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A l’image du Courant d’Huchet, 
dans les Landes, la Nouvelle-Aquitaine 

offre des paysages sublimes. 
Mais aussi un taux de chômage 

en baisse constante.



Il y a de quoi être perplexe quand on observe la carte de la Nouvelle-Aquitaine. 
Au premier regard, la plus grande région de France par la taille, vaste comme 
l’Autriche, peuplée comme le Danemark, ne présente pas une allure très homogène. 
Au deuxième regard non plus d’ailleurs… Il su�  t de se souvenir des di�  cultés de 
sa naissance. Les “redécoupeurs” de 2014 avaient d’abord marié le Limousin et 
l’Auvergne, le Poitou et les Pays de la Loire, voire l’Aquitaine et Midi-Pyrénées… 
Quand on regarde les cartes envisagées à l’époque, on retrouve même la trace 
d’un improbable “Poilimoucentre”, un curieux conglomérat qui additionnait Poi-
tou-Charentes, Limousin et Centre-Val de Loire !

Ajoutons-y Poitou-Charentes, dont aucun président de Région sensé ne voulait 
récupérer les arriérés de la gestion chaotique, et l’on comprend que l’accouche-
ment fut di�  cile. A l’arrivée, on se retrouve donc avec un territoire immense et 
sans réelle identité. Car qu’y a-t-il de commun entre un habitant du nord de la 
Creuse et un autre vivant au sud du pays Basque ? Comment faire coexister dans 
l’harmonie ces vieilles provinces françaises répondant aux jolis noms de Saintonge, 
Béarn ou Périgord ? Et surtout, quel intérêt ?

Mieux vaut se montrer lucide : il n’y a pas pour l'instant d’”identité néo-aquitaine”, 
comme elle peut exister en Bretagne, en Alsace, ou en Corse. Ce n’est d’ailleurs 
pas cette équation impossible qu’ont tenté de résoudre le président de la grande 
région Alain Rousset et ses équipes lors de leur arrivée à la tête de la nouvelle entité, 
début 2015. Le combat qu’ils mènent depuis bientôt quatre ans est tout autre  : 
il  s’agit de faire de ces di� érences une force. En additionnant les politiques des 
précédentes collectivités dans ce qu’elles avaient de meilleur. En faisant bénéfi cier 
les zones les plus déshéritées de la puissance collective, et de celle de la région 
la plus riche des trois, l’Aquitaine. En innovant sans cesse, dans le développement 
économique, dans la formation, dans les transports.

Et le moins que l’on puisse dire, c’est que les résultats sont là. Les comptes sont 
redressés. Les créations d’entreprise repartent en fl èche. Le taux de chômage 
baisse mois par mois, et atteint son niveau le plus bas depuis dix ans. Quant aux 
touristes, plus de 28 millions l’an dernier, ils n’ont jamais été aussi nombreux à venir 
goûter aux charmes si variés de ce splendide territoire.

Certes, tout n’est pas gagné pour autant. Il faut lutter sans relâche contre l’ap-
pauvrissement des campagnes, la désertifi cation médicale, les inégalités territo-
riales. La Région s’y emploie, souvent avec succès. Pour peu que l’Etat ne vienne 
pas lui mettre des bâtons dans les roues, elle est en passe de gagner ce pari délicat : 
faire de l’addition des di� érences, une force qui avance.

Philippe Martin
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Clients publics, commander vos équipements et fournitures 
auprès de l’UGAP, c’est vous garantir un achat performant et 
responsable, qui s’appuie sur les PME et soutient l’innova-
tion. L’établissement a été labellisé en 2019.
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Partenaire de  
Régions de France,  
l’UGAP est présente  

au congrès les  
30 septembre et 1er octobre 

à Bordeaux 



  1,792 million d’habitants

  25.800 km²

  45 milliards d’euros de PIB

POITOU-CHARENTES Poitiers.

POITIERS

LIMOUSIN

  741.000 d’habitants

  16.900 km²

  17 milliards d’euros de PIB

Limoges.

LIMOGES

PRÉSENTATION GÉNÉRALE PRÉSENTATION GÉNÉRALE

Hier trois Régions
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1er janvier 2016 
Date de naissance 
de la Région Nouvelle-Aquitaine.

1ère

Région de France par la taille
84.000 km², 1/7ème du territoire national, 
taille équivalente à celle de l’Autriche.

3ème  
Région de France par la population, 
après Ile-de-France et Auvergne-
Rhône-Alpes, juste devant Hauts-de-France 
et Occitanie.

5,98  
millions d’habitants, soit 9 % de 
la population nationale. Mais densité 
la plus faible (69 habitants/km², contre 
116 pour la moyenne nationale).

4.505  
communes, 12 départements (Charente, 
Charente-Maritime, Corrèze, Creuse, 
Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, 
Pyrénées-Atlantiques, Deux-Sèvres, 
Vienne et Haute-Vienne).

3ème

Région économique de France 
avec un PIB de 158 milliards d’euros.

1ère

Région française pour le nombre 
d’exploitations agricoles (85.000), pour 
les labels de qualité et l’élevage bovin, 
pour l’ostréiculture, pour le maïs et 
le tournesol, pour les surfaces boisées, 
2ème vignoble de France.

  EN CHIFFRES

POITOU-
CHARENTES

LIMOUSIN

AQUITAINE

BORDEAUX

POITIERS

LIMOGES

AQUITAINE

  3,3 millions d’habitants

  41.300 km²

  90 milliards d’euros de PIB

Bordeaux.

BORDEAUX

Aujourd’hui la Nouvelle-Aquitaine

1ère  
Région de France pour l’industrie 
aéronautique pour les avions d’affaires, 
les matériaux composites, les drones, 
les systèmes de dissuasion.

8,2 % 
Le taux de chômage, taux le plus bas 
depuis dix ans (France entière 8,8 %).

6  
aires urbaines de plus de 200.000 
habitants : Bordeaux (1.215.000), Bayonne 
(300.000), Limoges (283.000), Poitiers 
(260.000), Pau (243.000) et La Rochelle 
(214.000), sur les 50 que compte la France.

720  
km de littoral, 
28 millions de touristes par an.

5 
ports de commerce dont deux Grands 
ports maritimes, La Rochelle et Bordeaux. 
10 aéroports, 3.000 km de réseau TER.

2  
massifs montagneux, les Pyrénées et le 
Massif Central.

3  
grandes stations balnéaires historiques : 
Royan, Arcachon et Biarritz.



LA NOUVELLE-AQUITAINE EN IMAGES

Choisir un paysage aquatique dans l’ancienne Aquitaine ? 
Il n’y a que l’embarras du choix, entre les longues plages landaises, 
les rochers du Pays Basque… Et les lacs, bien sûr, comme cet 
extraordinaire lac d’Artouste (Pyrénées-Atlantiques) niché au-dessus 
de la vallée d’Ossau, à 1.989 mètres d’altitude, avec ses 115 mètres 
de profondeur, ses truites et ses ombles chevaliers, sa télécabine 
et son petit train accessible depuis la station d’Artouste-Fabrèges : 
un vrai paradis pour les randonneurs. Pas encore partis ?

Aquitaine

L’eau des lacs
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LA NOUVELLE-AQUITAINE EN IMAGES
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Plus grande région de France, la Nouvelle-Aquitaine s’étend jusqu’aux confi ns de 
l’ancien Limousin et du Centre-Val de Loire, pays de fl euves aux cours paisibles 
comme la Creuse, frontière naturelle entre les départements de la Creuse et de l’Indre. 
Nous sommes ici aux Rochers de la Fileuse, face aux ruines de la forteresse de Crozant, 
paysage tranquille qui incite à la visite et à la méditation. Nous sommes aussi à… 
525 km de Biarritz, ce qui donne une petite idée de la taille de cette région !

Limousin

L’eau des rivières
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LA NOUVELLE-AQUITAINE EN IMAGES
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Amateurs de nature encore sauvage, à vos rames : le marais poitevin 
vous attend ! Comme ici à Saint-Hilaire-la-Palud, village niché 
au cœur des Deux-Sèvres, où les canaux, conches et autres rigoles 
couvrent plus du dixième des 1.600 hectares du site : de quoi s’égarer 
faute de boussole ! Mais aussi l’occasion de croiser l’une des 70 espèces 
d’oiseaux répertoriés, de l’eider à duvet au héron bihoreau…

Poitou-Charentes

L’eau des marais



LA NOUVELLE-AQUITAINE EN IMAGES
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Impossible d’évoquer l’univers aquatique néo-aquitain en oubliant 
ses 720 kilomètres de côtes, cette longue et magnifi que frontière entre 
les terres et l’Océan Atlantique, qui s’étend de Hendaye à l’île de Ré. 
Plages paisibles ou vagues spectaculaires, il y en a pour tous les 
goûts, comme ici à Anglet, près de Biarritz, où les fl ots se prêtent 
merveilleusement à la pratique du surf ou, comme ici, du bodyboard…

Côte basque

L’eau de l’océan
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Quand la Nouvelle-Aquitaine accueillait le monde…
Il était bien difficile d’échapper 
au G7 qui s’est tenu du 24 au 26 août 
à Biarritz. Ce sommet, qui rassemble 
rappelons-le les sept pays réputés 
être les plus grandes puissances 
avancées du monde (mais sans la 
Russie ni la Chine), a attiré les 
projecteurs de toute la planète vers la 
côte basque et la Nouvelle-Aquitaine.

La Région n’a d’ailleurs pas manqué 
l’occasion de profiter de cette vitrine 
planétaire pour mettre en avant les 
savoir-faire néo-aquitains. Le “Village 
Nouvelle-Aquitaine”, inauguré par 
le président de la République en 
personne, a ainsi permis de rassembler 
les collectivités, les entreprises, 
les chercheurs et les ONG régionaux.  
“Cette halle de valorisation est un 
formidable accès au savoir-faire 
traditionnel et innovant de cette 
région”, a lancé Emmanuel Macron
en visitant le village.

A cette occasion, le président du 
conseil régional Alain Rousset a remis 
au président de la République une 
“contribution proposant des solutions 
pour la protection des océans”. 
Ce texte réunit plusieurs documents, 
qui portent la voix des collectivités 
territoriales accueillantes (ville, 
agglomération, département et région), 
mais aussi celle des scientifiques, des 
entreprises et des ONG coordonnées 
par Surfrider Foundation Europe. 

Des risques littoraux au biomimétisme, 
des actions portées par les collectivités 
aux innovations environnementales 
d’entreprises, en passant par 
la mobilisation des organisations 
non gouvernementales, c’est tout 
un territoire qui s’est ainsi mis en 
mouvement afin d’alerter et de 
faire émerger des solutions locales, 
collectives et durables. 

Le reste relève de la diplomatie 
mondiale, du dialogue Donald 
Trump-Boris Johnson, de l’arrivée-
surprise du ministre des Affaires 
étrangères de l’Iran, de la polémique 
sur les incendies de forêts en Amazo-
nie… Mais c’est une autre histoire.

211 millions : c’est le nombre de bouteilles de cognac 
vendues durant la campagne 2018-2019, qui s’est 
achevée le 31 juillet. Un chiffre en hausse de 2,5 % 
en volume et de 6,9 % en valeur, selon les chiffres 
fournis par le BNIC (Bureau national interprofessionnel 
du cognac). Le chiffre d’affaires pour cette année 
dépasse les 3,4 milliards d’euros, et cette demande accrue 
va pousser la fi lière à accroître sa surface de vignoble 
de 10.000 hectares dans les trois prochaines années.
La moitié des bouteilles vendues l’ont été aux Etats-Unis, 
devant l’Extrême-Orient (28%). La célèbre eau-de-vie 
charentaise dépasse désormais le quart des exportations 
françaises de vins et spiritueux en valeur, devançant 
ainsi largement le champagne. Le vin pétillant quant 
à lui reste la première appellation en chiffre d’affaires, 
mais se consomme à 42 % en France.
Une très belle nouvelle pour la viticulture de Nouvelle-
Aquitaine, avec une pensée au passage pour 
les célèbres cognacs Camus, partenaires de longue 
date de Régions Magazine !
Notre photo : le cognac se déguste aussi en couple…

Cognac bat champagne 1-0

A Poitiers on combat les cellules cancéreuses
Et si le futur traitement contre le cancer venait de Nouvelle-Aquitaine ? 
Chercheur reconnu, le professeur Sébastien Papot travaille depuis une dizaine 
d’années au sein de l’Institut de chimie des milieux et matériaux (IC2PM) 
de l’université de Poitiers. Ses travaux et ceux de son équipe (notre photo) 
ont notamment conduit à faire émerger des molécules intelligentes, 
brevetées dès 2010, susceptibles de détruire les cellules cancéreuses sans 
affecter les tissus sains. En 2017, Sébastien Papot a décidé de créer sa propre 
entreprise, Seekyo, où il a été rejoint par Oury Chetboun, “business 
developper”, qui en est devenu le président. On y conçoit des chimiothérapies 
vectorisées, “programmées pour reconnaître une spécifi cité tumorale et 
libérer la substance active uniquement lorsque la tumeur a été détectée”.
Les résultats obtenus sur la souris sont très impressionnants, reste à passer 
en test sur l’homme. Seekyo, déjà soutenue (entre autres) par la Métropole 
du Grand Poitiers et Bpifrance, a demandé et obtenu l’aide de la Région 
Nouvelle-Aquitaine pour sa nouvelle levée de fonds.
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Durant le mois d’août le port de Bayonne 
a réceptionné deux nouvelles grues en 
provenance d'Allemagne, qui prendront 

place de chaque côté de l'estuaire de 
l'Adour : à Anglet Blancpignon, sur la rive 
gauche et Tarnos, sur la rive droite. 

Un investissement spectaculaire 
de 9 M€, consenti par la CCI Bayonne-
Pays Basque et la Région Nouvelle-
Aquitaine, propriétaire du port. 
Il s’agit de deux grues entièrement 
électriques, ce qui permet de diminuer 
l’empreinte carbone du port de Bayonne. 
Grâce à ces nouveaux engins, le port de 
Bayonne prépare l’avenir en se donnant 
des nouvelles capacités de traitement 
pour de plus gros navires, quelles 
que soient les marchandises (vrac, 
conventionnel, conteneurs…) et en 
renforçant le créneau des colis lourds, 
jusque-là limité au seul terminal 
de Saint-Bernard.

A Bayonne on électrifi e les grues
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Quelques images de ces journées où le monde regardait la Nouvelle-Aquitaine…. 
Et où la Région accueillait le président de la République.

De gauche à droite) : Michel Veunac, 
maire de Biarritz, Alain Rousset, président 
du conseil régional de Nouvelle-Aquitaine, 
Emmanuel Macron, et Max Brisson, 
vice-président du Conseil départemental 
des Pyrénées-Atlantiques, lors de la remise 
de la contribution sur les océans.
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GRAND ENTRETIEN / ALAIN ROUSSET

C
’était en mars 2015. Dans 
une longue interview à 
Régions Magazine, Alain 

Rousset rappelait qu’il n’était “pas 
spécialement demandeur du re-
découpage des Régions”. Avant 
d’ajouter aussitôt : “à présent, nous 
sommes en face de cette réforme, 
à nous d’en faire une chance, un 
renouveau et l’occasion d’un re-
démarrage”. Après sa victoire aux 
élections régionales de décembre 
2015, nous avions recontacté le 
“premier président de la Nou-
velle-Aquitaine”, pour lui proposer 
un supplément consacré à la nou-
velle grande région. “Attendez un 
peu”, nous avait-il répondu, atterré 
qu’il était de la situation fi nancière 

d’une des trois régions fusionnées, 
Poitou-Charentes pour ne pas la 
citer. “Revenez plutôt me voir… 
dans deux ou trois ans”.
Rendez-vous pris, et tenu. C’est 
un président cette fois serein que 
nous avons retrouvé à l’Hôtel de 
Région de… Poitiers, pour un grand 
entretien sans langue de bois. Où 
Alain Rousset a fait le tour des ré-
alisations en cours, de ses projets, 
de ses espoirs, et, parfois, de ses 
déceptions.

Régions Magazine : Commençons 
par cette fameuse fusion. 
On a eu l’impression qu’elle 
était, sinon plus délicate, 
du moins plus longue à réaliser 
chez vous qu’ailleurs…
Alain Rousset  : D’abord il ne faut 
pas oublier que nous sommes dans 
le cas d’une fusion à trois. Seule 
une autre région se trouvait dans 
ce même cas (NDLR  : Grand Est). 
Donc le temps de l’atterrissage et 
de l’harmonisation est naturelle-
ment plus long. Je n’ai pas voulu 
brusquer cela, d’abord par respect 
pour les hommes et les femmes qui 
travaillaient au sein des trois an-
ciennes collectivités. Trois cultures 
qui se rencontrent, ce n’est pas 
rien : il fallait laisser le temps opé-
rer, celui de la découverte, des ap-
profondissements et des échanges 
mutuels. Quelle force nous en ti-
rons aujourd’hui !
Et puis, il nous a aussi fallu prendre 
le temps de démontrer aux ac-
teurs politiques, économiques, 
associatifs de cette nouvelle ré-
gion, qu’il n’y avait pas de notre 
part une volonté de tout recentra-

liser sur Bordeaux, et que bien au 
contraire, la grande Région allait 
bénéfi cier à l’ensemble des terri-
toires concernés. Ce qui est une 
évidence aujourd’hui ! Nous avons 
d’ailleurs maintenu les trois pôles 
de Bordeaux, Limoges et Poitiers 
dans leurs compétences généra-
listes, avec des commissions qui 
se réunissent de façon délocalisée, 
même si le pilotage se fait depuis 
Bordeaux.

RM : Aujourd’hui, quel bilan 
faites-vous de cette fusion 
que vous n’aviez pas demandée, 
en-dehors d’économies 
de fonctionnement qui ne sont 
jamais venues ?
AR  : Reconnaissez que je n’ai ja-
mais dit que la fusion générerait 
des économies, vous l’avez d’ail-
leurs écrit dans votre revue  ! Je 
vois néanmoins plusieurs points 
très positifs. D’abord, pour les ter-
ritoires de l’ex Limousin et de l’ex 
Poitou-Charentes, le montant de 

l’accompagnement aux entreprises 
a été plus que doublé, et les dis-
positifs lancés en ex Aquitaine en 
ce qui concerne le développement 
économique, comme «  l’Usine du 
Futur  » et ses déclinaisons, béné-
fi cient désormais à l’ensemble de 
nos territoires.
Ensuite la “puissance de feu” ré-
gionale s’en trouve évidemment 
améliorée, tant sur le plan éco-
nomique qu’agricole, industriel, 
de recherche et d’innovation. 
Toutefois, sur le plan politique, la 
volonté centralisatrice de l’actuel 
Gouvernement ne nous y aide pas. 
Tout juste peut-on espérer que la 
crise des Gilets jaunes a réellement 
changé le regard de l’Exécutif vis-
à-vis des collectivités territoriales. 
Je l’espère. 
Mais ce que je trouve le plus in-
téressant sur le plan économique, 
c’est la façon dont les forces de 
chacun se complètent  : je pense 
à l’aéronautique en Poitou-Cha-
rentes, l’optique laser autour de Li-
moges, la variété et la densité des 
ETI (entreprises de taille intermé-
diaire)… Nous sommes la première 

Région à accompagner les PME à 
fort potentiel, à avoir créé un club 
d’ETI d’une richesse étonnante, y 
compris sur le plan de la santé, de 
l’aide au vieillissement… Nous ac-
compagnons Oncosphère, le nou-
veau réseau régional de cancéro-
logie qui fait travailler ensemble les 
cinq campus universitaires de Bor-
deaux, La Rochelle, Limoges, Pau 
et Poitiers.
Sans oublier nos atouts agricoles 
colossaux. C’est une de nos fi er-
tés, comme d’être la première 
ferme d’Europe, la première ré-
gion agricole d’Europe en valeur, 
avec une diversité de production 
remarquable … Mais cela entraîne 
également une grande responsa-

bilité de notre part dans la transi-
tion énergétique, agricole et éco-
logique à mener. 

RM : Et ça paye ?
AR  : Je crois qu’on peut répondre 
par l’a�  rmative : le chômage baisse 
plus qu’au niveau national, le taux 
de création d’entreprises a aug-
menté de 17  % sur les deux der-
nières années, nous allons créer 
trois nouvelles écoles d’ingénieurs 
sur Bordeaux et Poitiers  : on sent 
une mobilisation forte de tous les 
acteurs régionaux, qui débouche 
sur une réelle montée en puissance. 
Et à titre plus personnel, je reste fas-
ciné par la découverte de territoires 
nouveaux, de l’écosystème de la 

“Une réelle montée 
en puissance”
Même s’il n’était pas un farouche partisan de la fusion des Régions, 
Alain Rousset a joué le jeu pour en faire un atout décisif. Le président 
de la Nouvelle-Aquitaine explique comment l’exécutif régional 
s’y est pris pour faire des différences, une force.

Au congrès de Régions de France à Marseille 
l’an dernier, Alain Rousset reçoit le Trophée 
de l’Innovation Régions Magazine dans 
la catégorie “Transition énergétique et 
développement durable”, des mains de 
Bertrand Le Thiec, directeur des Affaires 
publiques à EDF. Il en recevra un nouveau 
cette année lors du congrès de Bordeaux.

Alain Rousset, 68 ans, a été directeur de cabinet des présidents socialistes 
du conseil régional d’Aquitaine André Labarrère puis Philippe Madrelle (1980 à 1985), 
puis délégué à l’industrialisation du bassin de Lacq à la direction du développement 
du groupe Elf Aquitaine de 1986 à 1998. Membre du Parti socialiste, il a détenu 
de nombreux mandats électifs : notamment maire de Pessac (Gironde) de 1989 
à 2001, président de la Communauté urbaine de Bordeaux de 2004 à 2007, député 
de la 7ème circonscription de la Gironde de 2007 à 2017.
Aux élections régionales de mars 1998, il bat le candidat de droite sortant Jacques 
Valade et devient président de la Région Aquitaine, où il est réélu en 2004 et 2010, 
avant d’être élu président de la Région Nouvelle-Aquitaine en décembre 2015. 
Alain Rousset a également été président de l’ARF (Association des Régions 
de France) de 2004 à 2016.

“La décision d’Edouard 
Philippe de ne pas 
rétrocéder aux Régions 
les sommes liées au 
développement 
économique a fait perdre 
950 M€, non aux Régions, 
mais aux PME qui auraient 
pu être soutenues. 
Entre 500 et 1.000 pour 
la Nouvelle-Aquitaine.”
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céramique autour de Limoges, des 
extraordinaires paysages du Limou-
sin que je ne connaissais guère et 
qui ont séduit l’homme de la cam-
pagne que je suis…

RM : La situation fi nancière de la 
Région Poitou-Charentes (lire par 
ailleurs) est-elle une des raisons 
qui vous ont conduit à signer 
le pacte budgétaire avec le gou-
vernement (dit aussi “contrat de 
Cahors”), limitant vos dépenses 
de fonctionnement ?
AR : Oui, bien sûr, c’est une des rai-
sons. Je suis profondément répu-
blicain, et quelle que soit ma posi-
tion de décentralisateur convaincu, 
je préfère passer par la négociation 
que par le karaté ! Ce qui est le plus 
gênant, c’est le côté humiliant de 
ce contrat, et aussi le fait que l’Etat 
nous donne des leçons, sans ba-
layer devant sa porte…
Pour le reste, il faut voir que les 
Régions sortent d’une période de 
forts investissements, notamment 
avec l’achat de nouvelles rames 
de TER. Parallèlement, les dé-
penses de fonctionnement aug-
mentent de façon presque auto-
matique  : les transports scolaires 

et interurbains, que les Régions 
ont récupérés, c’est du fonction-
nement  ! 300 M€ en ce qui nous 
concerne… De plus l’Etat n’a pas 
respecté sa signature s’agissant 
des infrastructures  : si l’on prend 
le CPER (Contrat de plan Etat-Ré-
gion), l’Etat n’a versé que 26 % de 
sa participation sur les opérations 
d’infrastructures…
Tout cela explique la baisse glo-
bale du niveau des investisse-
ments. Il faut y ajouter la période 
d’incertitude dans laquelle le gou-
vernement nous a engagés, qu’il 
s’agisse du niveau des dotations, 
de la réforme de l’apprentissage… 
D’où l’inquiétude manifestée par 
l’ensemble des collectivités lo-
cales, à commencer par les prési-
dents de Région.

RM : Avez-vous tiré des leçons 
de la crise des Gilets jaunes ?
AR  : Une confi rmation d’abord. 
C’est la proximité, avec le monde 
des entreprises, de l’agriculture, 
de la vie associative, qui oblige à 
l’e�  cacité de l’action publique. Et 

l’on ne peut pas comprendre la 
France si l’on ne s’appuie pas sur 
cette proximité.

Ensuite quels enseignements  ? 
L’apparition d’une précarité due 
certes au chômage, mais d’abord à 
l’éloignement, à la déprise des ter-
ritoires ruraux. C’est d’ailleurs de 
ce constat qu’est venue une idée 
lancée par le club des ETI de Nou-
velle-Aquitaine, d’un salaire non 
fi scalisé et non chargé. Ensuite on 
doit se poser la question  : les dif-
fi cultés sociales sont-elles com-
prises par l’actuel gouvernement, 
et, peut-être plus encore, par l’ad-
ministration centrale ? 

On sait très bien qu’un des pro-
blèmes majeurs de nos entreprises 
aujourd’hui, c’est la di�  culté de 
recrutement. Or que préconisent 
les di� érentes lois émanant du 
ministère du Travail, comme la loi 
Pénicaud  ? C’est de savoir com-
ment on peut licencier plus facile-
ment ! C’est de créer une sorte de 
salarié Kleenex, que l’on peut jeter 
comme un mouchoir ! A cet égard, 
l’image qu’a renvoyée le Medef 
pendant des années est tout bon-
nement catastrophique, même si 
c’est moins le cas aujourd’hui.
Pourquoi François Hollande a-t-
il lancé en 2016 le “plan 500.000 
formations”, avec le concours des 
Régions ? Tout simplement parce 
qu’en France, un chômeur sur 10 
bénéfi cie d’une vraie formation 
favorisant son retour à l’emploi. 
En Allemagne, c’est 2 chômeurs, 
et en Autriche, c’est 4. Nous avons 
mis en place de gros dispositifs 
pour tenter de résoudre ce pro-
blème, puis tout a été arrêté.
Prenez le cas de la compétence 
économique, confi ée aux Régions 
mais sans les fonds qui vont avec, 
parce qu’Edouard Philippe a refusé 
de les rétrocéder.  Cela fait perdre 
950 M€, en réalité pas aux Régions, 
mais aux PME qui auraient bénéfi -
cié de ces fonds de soutien. Pour la 
Nouvelle-Aquitaine, les 50 M€ ainsi 
perdus, c’est 500 à 1.000 PME qui 
n’ont pu être aidées dans leur dé-
veloppement. Aujourd’hui encore, 
malgré tous les progrès réalisés et 
le travail des Régions, les PME sont 
trois fois plus soutenues en Alle-
magne qu’en France. 

RM : Ce n’est un secret pour per-
sonne, aucune Région ne voulait 
fusionner avec Poitou-Charentes, 
à cause de la situation budgé-
taire de cette collectivité. Il se dit 
pourtant que vous avez-vous-
même été surpris par la réalité 
découverte début 2016…
Alain Rousset : Vous avez déjà don-
né quelques chi� res à l’époque, 
s’agissant notamment des 130 M€ 
de factures impayées, ou d’enga-
gements de factures non fi nancés. 
Pour le reste, vous pouvez vous re-

porter aux di� érents rapports de la 
Chambre régionale des Comptes 
qui ont été établis sur les résul-
tats de cette gestion (lire l’encadré 
“Emprunts toxiques et niveau d’en-
dettement”).

RM : Comment avez-vous fait 
pour sortir de cette situation ? 
Et où en est-on aujourd’hui ?
AR : Il n’y a pas de mystère : par une 
gestion extrêmement rigoureuse, à 
tous les niveaux. Grâce aussi au fait 
que les deux autres Régions ont 
pu contribuer à absorber une par-
tie de ce défi cit. Aujourd’hui, pour 
ne prendre que ce seul exemple, 
notre niveau d’endettement est à 
quatre ans, soit légèrement infé-
rieur à la moyenne nationale.

RM  : Avec le recul, comment ex-
pliquer que l’on ait pu laisser la 
situation se dégrader à ce point ? 
AR  : C’est sans doute cela le plus 
étonnant : le niveau de déni, abso-
lument incroyable.

RM : Vous avez décidé de placer 
l’année 2019 sous le signe de 
la transition énergétique et 
du développement durable, et 
d’y associer l’ensemble des 
politiques régionales. Pourquoi ? 
Et pourquoi maintenant ?
AR  : Attention, il ne faudrait sur-
tout pas croire que nous com-

mençons aujourd’hui à nous in-
téresser à ce sujet  ! Dans ce qui 
était auparavant l’Aquitaine, et 
aujourd’hui la Nouvelle-Aquitaine, 
nous y travaillons depuis plus de 
quinze ans, nous avons construit 
le premier lycée à énergie posi-
tive, avons développé le concept 
d’AREA (Agriculture respectueuse 
de l’environnement). La moitié de 
notre budget fi nance, d’une ma-
nière ou d’une autre, des mesures 
à caractère environnemental.
Pourtant, nous avons décidé de 
changer de braquet et d’accélé-
rer, en étant la première Région 
à concevoir une stratégie d’adap-
tation au dérèglement climatique, 
à travers le rapport AcclimaTerra, 
qui a mobilisé plus de 300 scien-
tifi ques au sein d’un comité diri-
gé par le climatologue Hervé le 
Treut. Ce GIEC a publié en juin de 
l’année dernière, un rapport inti-
tulé “Anticiper les changements 
climatiques en Nouvelle-Aqui-
taine”, et nous lui avons deman-
dé de travailler en continu sur les 
conséquences du réchau� ement 
climatique dans la région. De 
même pour le rapport Ecobiose, 
qui a mobilisé la communau-
té scientifi que sur les questions 
d’érosion de la biodiversité. C’est 
ce travail de fond qui a débouché 
le 9 juillet dernier sur l’adoption 
de la feuille de route régionale 
dédiée à la transition énergétique 
et écologique, Néo Terra, qui fi xe 
onze ambitions accompagnées 
d’engagements chi� rés pour un 
Green New Deal régional. 

Aux côtés du ministre de l’Education 
Nationale Jean-Michel Blanquer, 
inauguration du Campus des Métiers 
et des Qualifi cations de Thiviers au mois 
de janvier 2019.
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“Nous avons étendu 
des dispositifs comme 
L’Industrie du Futur, 
à l’ensemble des 
territoires de la grande 
Région. Et ça paye.”
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Emprunts toxiques 
et niveau d’endettement
Au moment de la fusion, la Région Poitou-Charentes comptait 21 prêts 
structurés, dits aussi “emprunts toxiques”, représentant une dette 
de 172 M€, soit 40 % de la dette globale. Par comparaison, 
il faut rappeler que la totalité des prêts structurés des Régions, 
ayant demandé une aide au Fonds de soutien créé par 
le gouvernement en 2013, se montait à 243 M€ (rapport de la Cour 
des Comptes de février 2013). Et que la plupart des emprunts 
avaient été renégociés avant 2016... sauf en Poitou-Charentes.
La nouvelle collectivité est parvenue à en renégocier 15, pour un coût 
de 15,8 M€. Mais ce n’est qu’en 2018 qu’elle est parvenue 
à se débarrasser des deux derniers swaps (produits dérivés fi nanciers 
qui permettent de couvrir un risque de variation des taux), 
pour un montant de 4,9 M€. La Région a dû également rembourser 
par anticipation un prêt de 4,5 M€, contre une indemnité de 2,8 M€. 
Au total, la renégociation de ces contrats a coûté à la collectivité 25 M€.
Autre problème, un niveau record d’endettement, qu’il a fallu 
résorber. Aujourd’hui la capacité de désendettement de la Région 
dépasse légèrement les quatre ans (au lieu de deux ans pour 
l’ancienne Aquitaine, et de… 19 ans pour Poitou-Charentes fi n 2015).
Il y avait enfi n environ 130 M€ de factures impayées, ou d’engagements 
de factures non fi nancés. Ce qui rendait les relations avec le monde 
de l’entreprise et celui de l’agriculture très délicates…

“Poitou-charentes, 
un déni incroyable !”



Désormais nous travaillons donc 
de façon systémique, avec toutes 
les composantes et les forces vives 
du territoire. Les chercheurs du 
CNRS de Chizé, près de Niort, ré-
alisent un remarquable travail sur 
la biodiversité, en étudiant l’im-
pact des changements environne-
mentaux sur les espèces animales. 
Nous avons entrepris de “verdir” 
notre fl otte de bus, encourageons 
les alternatives aux pesticides dans 
l’agriculture, travaillons avec les 
autres collectivités sur des thèmes 
comme le recyclage du plastique, 
l’isolation des logements… Nous 
sommes en train d’étudier le lan-
cement d’un écosystème autour 
de la batterie électrique, pour le-
quel nous travaillons avec la fi rme 
canadienne Hydro-Québec. Nous 
devons aussi nous pencher sur le 
problème de l’alimentation en eau, 
qui concerne la Nouvelle-Aqui-
taine au premier chef.
Nous entendons jeter un pont 
jusqu’à 2030, afi n de basculer d’ici 
là vers une économie et un cadre 
de vie décarbonés. Car, croyez-
moi, il y a urgence.

RM : La Région Aquitaine a joué 
un rôle de précurseur dans les 
dispositifs de soutien aux entre-
prises, en particulier à travers 
“L’Industrie du Futur”. Quel bilan 
en faites-vous aujourd’hui ? 
Avez-vous pu en faire bénéfi cier 
l’ensemble du territoire de la 
nouvelle Grande Région ?
AR  : C’est vrai, le dispositif Indus-
trie du Futur est né d’une expé-
rience lancée en 2003 à Bordes 
(Pyrénées-Atlantiques) à l’usine 
Turboméca (NDLR  : aujourd’hui 
Safran Hélicopter Airlines) où l’on 
produit des moteurs d’hélicop-
tère. Il s’agissait de repenser, de 
reconstruire l’usine de A à Z, tout 
en préservant les emplois. Ensuite, 
on a conceptualisé tout cela, on 
défend les usines, on les moder-
nise, on maintient les CFA dans 
des secteurs ruraux (à l’encontre 
de ce que le gouvernement s’ap-
prête à faire avec la loi Pénicaud), 
on revitalise les centres-bourgs. Et 
bien entendu, on étend ces dispo-

sitifs, et d’autres, à l’ensemble de 
la Grande Région, avec parfois des 
bonds de productivité qui vont de 
30 à 50 %.
Mais il ne s’agit pas seulement d’ac-
croître la productivité. Cela passe 
par une amélioration des conditions 
de travail, qui soient respectueuses 
des gens, un renforcement de l’at-
tractivité des entreprises  : chez 
nous, 60  % des usines se trouvent 
à la campagne. Et la numérisation, 
la robotisation ne détruisent pas 
l’emploi, contrairement à une idée 
faussement répandue.

RM  : Comment articulez-vous 
ces dispositifs avec les Territoires 
d’Industrie lancés par le gouver-
nement ?
AR : Il y a quelque chose d’agaçant 
à venir nous expliquer comment il 
faut faire ce que nous faisons déjà 
depuis des années, de surcroît sans 
moyens supplémentaires… L’en-
jeu est pourtant capital, il va bien 
au-delà de notre région : c’est bien 
de la souveraineté de la France 
dont il est question. Il nous faut 
nous battre pour éviter que des 
domaines de pointe comme la bio-
technologie soient vampirisés par 
des fonds de pension américains. 

C’est pourquoi nous continuons 
d’innover, par exemple avec le 
dispositif “Nouvelle-Aquitaine ac-
célérateurs”, qui va, dans un pre-
mier temps, aider 23 entreprises 
dynamiques à devenir de véritables 
locomotives (NDLR  : pour ce dis-
positif, la Région Nouvelle-Aqui-
taine va recevoir le Trophée de l’In-
novation Régions Magazine 2019 
dans la catégorie “Relance indus-
trielle et aide aux PME”, à lire dans 
notre numéro principal).

RM : En ce qui concerne le trans-
port ferroviaire, où en êtes-vous 
des rapports avec la SNCF ? Avez-
vous encore des espoirs s’agis-
sant des grands projets TGV (vers 
l’Espagne, vers Toulouse) ?
AR  : Nous avons signé un ac-
cord avec la SNCF, qui garantit le 
budget régional, renforce les bo-
nus-malus en cas de retard ou de 
suppression de trains. Nous avons 
déjà divisé par deux le nombre 
de trains supprimés… Et il faut y 
ajouter le succès colossal de la 
LGV Paris-Bordeaux, qui nous in-
cite bien entendu à continuer à 
nous battre pour la poursuite de 
la ligne jusqu’à l’Espagne et Tou-
louse. Surtout en un moment où 
les Espagnols ont presque achevé 
le chantier de leur côté. 
Songez que l’A10 voit passer 
10.000 camions par jour… Un re-
port modal est donc indispensable. 
C’est pourquoi nous avons pro-
posé un fi nancement spécifi que à 
Elisabeth Borne, reposant sur une 
vignette carbone.

RM :  En matière de formation, 
comment voyez-vous l’évolu-
tion de l’apprentissage, suite à la 
réforme en cours ? Pensez-vous 
comme d’autres présidents de 
Région, qu’elle aura un impact 
négatif en termes d’aménage-
ment du territoire ?
AR : Il est clair que cette réforme 
inquiète les présidents de Ré-
gion, et pas seulement eux  : les 
branches professionnelles com-
mencent à en prendre la mesure. 
Si nous n’avons plus les moyens 
de soutenir les centres de forma-

“Les satisfactions, 
c’est la sensation 
d’être utile à 
la collectivité, de 
contribuer à faciliter 
l’ascenseur social.”

tion par l’apprentissage, les petits 
CFA vont fermer, une fois encore 
en milieu rural. 
L’ironie de l’histoire, si j’ose dire, 
c’est que Muriel Pénicaud est ve-
nue inaugurer le 26 mars le CFA de 
Lagord, un superbe équipement à 
énergie positive fi nancé en grande 
partie par la Région. Et qu’au 
mois de mai, lors du conseil des 
ministres décentralisé, Edouard 
Philippe est venu visiter le CFA de 
Chasseneuil-sur-Bonnieure (Cha-
rente), fi nancé par la Région…

RM :  Comment se passe la vie 
démocratique au sein de l’institu-
tion régionale ? 
AR : Nous travaillons énormément 
les dossiers en amont, en com-
mission mais aussi en groupes in-
ter-assemblées avec le concours 
e�  cace du CESER. Ce qui explique 
que plus de 80  % des délibéra-
tions sont adoptées à l’unanimité. 
Je pense que l’on peut dire que 
l’assemblée régionale fonctionne 
démocratiquement, et travaille ef-
fi cacement.

RM : Nous vous avions posé la 
même question il y a quatre ans, 
le moment est venu de l’actua-
liser : vos trois principales sa-
tisfactions depuis que vous êtes 
président de la nouvelle Grande 
Région ? Et vos trois déceptions ?
AR  : Ma première satisfaction, ce 
sont évidemment les résultats que 

nous obtenons dans le domaine 
du soutien aux entreprises et de 
la relance de l’emploi. La Nou-
velle-Aquitaine est une région qui 
réussit ! La deuxième est née de la 
fusion, car elle m’a permis, y com-
pris à titre personnel, de découvrir 
des personnalités passionnantes et 
des espaces magnifi ques.
La troisième, c’est tout simplement 
de voir aboutir de façon concrète 
des projets que l’on porte par-
fois depuis des années. Nous ve-
nons de signer avec la fi rme Flying 
Whales et l’O�  ce National des Fo-
rêts un accord pour la fabrication 
de dirigeables qui vont transpor-
ter le bois de façon parfaitement 

écologique : voilà du concret ! De 
façon plus générale, c’est la sen-
sation d’être utile à la collectivité, 
de contribuer à faciliter l’ascen-
seur social, par exemple à travers 
la lutte contre l’échec scolaire, ou 
de mener une véritable politique 
environnementale.
Les déceptions  ? Le retard pris 
dans certaines infrastructures, je 
pense par exemple au désencla-
vement de Limoges. Et un regret 
plus général, et récurrent celui-là : 
je déplore que les Régions ne dis-
posent pas de davantage de com-
pétences, on reste trop loin du 
compte, si l’on compare avec ce 
qui se passe en Europe du Nord ou 
en Allemagne, avec l’e�  cacité que 
l’on connaît.

RM : Vous accueillez cette année 
à Bordeaux le congrès de Régions 
de France. Qu’en attendez-vous ?
AR  : Bien sûr de vraies séances 
de travail sur les problèmes que 
nous rencontrons en tant qu’élus 
et aménageurs du territoire. 
Mais aussi un moment amical, 
d’échanges, de fête. En un mo-
ment important de notre vie dé-
mocratique, je me réjouis que 
le congrès des Régions, dont le 
premier a eu lieu en Aquitaine, re-
vienne en Nouvelle-Aquitaine !

Propos recueillis par Philippe Martin

Au congrès de Toulouse en 2014, Alain Rousset, alors président de l’ARF et entouré de Carole 
Delga et Martin Malvy, accueille le Premier ministre de l’époque, Manuel Valls.
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RM : Vous êtes toujours adhérent au Parti socialiste. 
Comment jugez-vous la situation de votre parti ?
AR : J’aurais tellement aimé que l’on profi te des différentes élections 
pour engager une réfl exion de fond, pour faire réellement le bilan 
du quinquennat précédent et émettre des propositions vers un nouvel 
acte de décentralisation… Ou que l’on adopte enfi n un discours franc 
vis-à-vis du monde de l’entreprise. 
Mais je reste attaché à la social-démocratie, convaincu qu’elle a fait 
évoluer notre pays dans la bonne direction et qu’à travers elle on peut 
encore marier justice sociale et développement économique. 
Comme je reste fi dèle au mouvement qui a vu passer Jean Jaurès, 
Clémenceau, Léon Blum, Pierre Mendès-France, Michel Rocard, 
Jacques Delors ou Pierre Mauroy.

Le PS ? Je reste attaché 
à la social-démocratie…



A 
32 ans, Guillaume Gué-
rin représente l’avenir pour 
le parti Les Républicains 

en Nouvelle-Aquitaine, en parti-
culier à Limoges dont il est pre-
mier adjoint au maire, et premier 
vice-président de Limoges Métro-
pole. Il avait d’ailleurs été choisi 
par Laurent Wauquiez pour fi gurer 
au sein du “contre-gouvernement” 
mis en place par son parti. Mais 
c’était avant le désastre des élec-
tions européennes… En attendant 
des jours meilleurs pour son mou-
vement, Guillaume Guérin préside 
le groupe Les Républicains-CPNT 
(Chasse, pêche, nature et tradi-
tion) et apparentés (trente élus) au 
conseil régional, et apparaît donc 
comme un des leaders de l’oppo-
sition au sein de l’assemblée régio-
nale. Une opposition toutefois mo-
dérée et qui se veut constructive.

Régions Magazine : Vous 
n'étiez pas un chaud partisan 
de la fusion. Quel bilan en 
dressez-vous après trois ans 
et demi de fonctionnement ?
Guillaume Guérin  : J'étais en e� et 
très réservé sur le bien-fondé de 
cette réforme. D'abord je n'ai jamais 
cru au discours du ministre André 
Vallini qui annonçait des centaines 
de millions d'euros d'économies. 
Aucune économie n'a été réali-
sée, au contraire. On fait parfois 
voyager des élus pour une réunion 
de commission, 200  km pour une 
heure de travail en commun, quel 
intérêt  ? Et quel bilan carbone  ? 
Certes, la commission permanente 
se déplace parfois à Limoges ou à 
Poitiers, mais les plénières ont lieu 
à Bordeaux et on est obligé de s’y 

rendre car le vote par vidéoconfé-
rence n'est pas autorisé...
Le plus grave, c'est que les ser-
vices déconcentrés de l'Etat n'ont 
pas joué le jeu : tous les décideurs 
sont désormais concentrés à Bor-
deaux, c'est donc une vraie perte 
pour Limoges ou Poitiers qui bé-
néfi ciaient auparavant du statut de 
capitale régionale.
Pour certaines régions, comme 
la Normandie, la fusion allait de 
soi. Pour nous… Quel est le point 
commun entre un Creusois et 
un Béarnais  ? Cette région est 
grande, sans doute trop grande, 
alors qu’une fusion Centre-Limou-
sin-Poitou-Charentes aurait sans 
doute eu davantage de signifi ca-
tion, aucun pôle urbain n’aurait 
écrasé les autres comme c’est le 
cas avec Bordeaux. Encore au-
rait-il fallu pouvoir absorber la si-
tuation fi nancière catastrophique 

de Poitou-Charentes, ce que seule 
l’Aquitaine pouvait réussir, et en-
core, avec quelles di�  cultés…

RM  : Vous ne voyez donc aucun 
avantage à la fusion ?
GG : Si, il faut désormais regarder 
les choses positivement, et arrêter 
de faire croire au gens qu’un retour 
en arrière est possible. L’avantage, 
et il est important je le reconnais 
bien volontiers, c’est la généralisa-
tion à tous les territoires des dispo-
sitifs de soutien aux entreprises mis 
en place dans l’ancienne Aquitaine. 

“Aucune économie
grâce à la fusion”
Guillaume Guérin, le jeune leader de la droite au sein de l’assemblée régionale, 
n’est guère convaincu des bienfaits de la fusion. Mais il reconnaît le fonctionnement 
démocratique de l’institution.

Guillaume Guérin à Régions Magazine : “Au-delà du travail en commission, nous parvenons 
même parfois à faire amender des délibérations en séance plénière”.
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Si je prends le cas du Limousin, il 
est clair qu’il reçoit davantage que 
ce dont il bénéfi ciait en étant isolé. 
C’est valable notamment pour l’in-
dustrie, ça l’est également pour le 
soutien à nos agriculteurs, et c’est 
évidemment positif.
Mais, je le répète, cela n’e� ace pas 
le sentiment de déclassement que 
ressentent Poitiers et Limoges avec 
l’abandon des services de l’Etat. Ce 
dont le conseil régional n’est en 
rien responsable, bien entendu.

RM : Comment évaluez-vous le 
fonctionnement démocratique de 
la Région ?
GG  : Le conseil régional, il faut le 
rappeler, est une collectivité de 
gestion et pas une assemblée po-
litique. De plus, qu’il s’agisse de 
développement économique, de 
recherche, d’agriculture, de tran-
sition énergétique, sur beaucoup 
de dossiers nous nous retrouvons 
avec la majorité en place. Alain 
Rousset est un président pragma-
tique, qui a de surcroît une bonne 
cote dans les milieux économiques 
et le monde de l’entreprise.
Par ailleurs il est un président à 
l’écoute, qui tient beaucoup à ce 
qu’une part importante des déli-

bérations soient votées à l’unani-
mité… ce qui est le cas, il faut l’ad-
mettre, d’autant que nous prenons 
le temps de discuter en amont, et 
d’amender certains textes. Nous 
avons encore eu le cas récem-
ment avec un vote sur la création 
de terrains de sport synthétiques 
dans la région, dont l’impact envi-
ronnemental avait été mal évalué. 
Grâce au travail de notre conseiller 
régional en charge du sport, l’an-
cien champion d’équitation Pierre 
Durand, nous avons pu faire évo-
luer ce texte dans le bon sens.
Au-delà du travail en commission, 

nous parvenons même parfois à 
faire amender des délibérations en 
séance plénière… Toutefois, Alain 
Rousset est souvent contraint d’ef-
fectuer le grand écart, car dans 
sa majorité il est associé avec des 
gens dont je suis convaincu qu’il 
ne partage pas un cinquième des 
convictions, je pense notamment 
aux écologistes. Il s’en sort car c’est 
un fi n politique, mais on peut se 
demander sur quelle alliance cela 
pourra déboucher lors des pro-
chaines échéances électorales.

Propos recueillis par Philippe Martin

L’hémicycle de l’assemblée régionale. En médaillon, le diagramme des différents partis.

Les groupes politiques issus de l’élection des 6 et 13 décembre 2015 
se composent de la façon suivante au sein de l’assemblée régionale 
de la Nouvelle-Aquitaine :

• Pour la majorité : PS (79 sièges), Parti radical de gauche (4), 
Europe-Ecologie les Verts (17), PEPS (Pour une Ecologie Populaire 
et Sociale, 7).
• Pour l’opposition : Modem (7), UDI et Territoires (5), Union Centriste (5 élus), 
Les Républicains-CNPT (30), Rassemblement National (23), DINA (6).

Majorité composite, 
opposition morcelée
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“Cela n’efface pas le 
sentiment de déclassement 
que ressentent Poitiers et 
Limoges avec l’abandon 
des services de l’Etat.”



La fusion
vue des territoires

Quatre ans après la création de la Région Nouvelle-Aquitaine, 
Régions Magazine a interrogé des personnalités des deux anciens 

territoires, pour connaître leur sentiment sur la fusion.
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“Une agglomération de 200.000 habitants comme Poitiers a de sacrés atouts 
à faire valoir car il n’y a aucun intérêt à tout transférer à Bordeaux. Poitiers 
est à 1h17 de Paris en LGV, elle possède de fortes fonctions métropolitaines : 
CHU, Université, Cour d’appel… Certes, nous avons perdu quelques emplois publics 
avec la fusion mais ce n’est pas essentiel. La Nouvelle-Aquitaine peut nous aider 
à jouer un rôle important et les dix années à venir devraient être décisives.”

Alain Claeys, maire de Poitiers depuis 2008, 
président de la Communauté urbaine du Grand Poitiers 

“Nous aider à jouer un rôle important”

Propos recueillis par Amélie Kolk, Anne-Sophie Pedegert et Cécilia Rochefort.

“La création de la Région Nouvelle-Aquitaine a renforcé la légitimité du 
Département de la Charente-Maritime en tant qu’échelon de proximité. 
Les compétences attribuées à la Région, notamment en matière de 
développement économique et de mobilité, sont parfois diffi ciles à s’exercer 
au plus près des besoins et des attentes des territoires du fait de la grandeur 
de la Nouvelle-Aquitaine. Les Départements et les Régions ont le même destin, 
celui de constituer, avec les communes et les intercommunalités, les piliers 
de l’architecture institutionnelle du pays. A l’ADF, nous attendons du nouvel 
acte de décentralisation plus de souplesse pour permettre aux collectivités 
d’innover et de mieux assumer leurs missions.”

Dominique Bussereau, président du conseil départemental 
de Charente-Maritime et président de l’Assemblée 
des Départements de France (ADF) 

“La fusion a renforcé le Département”
“Je n’ai pour ma part aucun regret sur la création de la Nouvelle-Aquitaine ! 
Cela nous a permis de tout remettre à plat dans nos relations. Dans l’ex-Limousin, 
dominé par Limoges et son agglomération, la Creuse a été un peu vidée de 
sa substance… Aujourd’hui, la force de frappe de la Région change la donne. 
Quand la Creuse a des projets, elle trouve des fi nancements conséquents. 
Atulam, Dagard… les entreprises bénéfi cient d’aides à la hauteur de leurs projets. 
Dans le monde associatif aussi, la région reste parfois le seul co-fi nanceur public 
des projets, c’est le cas par exemple du Café de l’Espace à Flayat. Malgré tout, 
il reste des choses à améliorer, comme les dessertes en train, Guéret-Bordeaux ou 
encore les arrêts des transports scolaires, trop espacés pour nos territoires ruraux...”

Eric Correia, président de la communauté d’agglomération du Grand Guéret

“La force de frappe de la Région change la donne”

“Pour la ville, la fusion a eu un impact psychologique très important 
puisqu’elle a perdu son statut de capitale régionale. Depuis, il nous 
faut en faire plus pour être entendus. Nous avons cependant une carte 
à jouer sur cet immense territoire.  Nous devons nous repositionner 
et chercher une nouvelle dynamique. Limoges reste très attractive 
pour les étudiants par exemple. 
J’ai aussi écrit au Premier ministre pour lui dire que Limoges était 
prête à accueillir de nouvelles administrations, que l’immobilier 
n’y est pas cher et la qualité de vie fantastique !”

Emile-Roger Lombertie, maire de Limoges 

“Il nous faut en faire plus pour être entendus”
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“Lorsque les trois régions ont fusionné, nous étions en phase de régionalisation 
des fonctions support des Chambres d’agriculture de l’Aquitaine, suite au décret 
de 2016. Mais ce qui ne fonctionnait déjà pas à 5 fonctionne encore moins à 12 ! 
Au lieu de faire des économies d’échelle, on a augmenté le périmètre 
d’intervention et rien n’a été rationalisé. Mutualiser était une bonne idée à la base, 

mais pour notre métier cela ne fonctionne pas, les agricultures sont trop diverses. En revanche, 
ce que nous mettons en place, ce sont des collaborations à plus petite échelle : fournir de la paille 
à la Haute-Vienne pour lutter contre la sécheresse, développer une appli avec la Dordogne 
pour faire connaître les marchés de producteurs locaux... Mais il faut rester dans les départements 
limitrophes pour que cela soit pertinent.”

Serge Bousquet-Cassagne, président de la Chambre 
d’agriculture du Lot-et-Garonne.

“Les collaborations à petite échelle 
sont plus effi caces”
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUELA FUSION

Le parc éolien de Voulême (Vienne), 
un paysage typique de la transition 
énergétique en Nouvelle-Aquitaine.

“En 2050, il sera trop tard !”
Lors de la séance exceptionnelle Néo Terra, le 9 juillet, les élus de 

la Nouvelle-Aquitaine ont décidé d’accélérer le mouvement de lutte 
contre le réchauffement climatique sur leur territoire. Explications.

“Il faudra une génération .... Le temps politique n’est pas le temps social. 
Une réforme de cette envergure demande du temps pour produire ses effets. 
A court terme le changement d’habitude perturbe. La taille de la Nouvelle-
Aquitaine en particulier donne le sentiment justifi é d’un fonctionnement 
moins accessible. Mais la Région n’est pas une institution de proximité !
Reste à tirer le meilleur profi t de cette nouvelle puissance à l’intérieur du territoire 
mais surtout à l’extérieur. Un nouvel ancrage pour un nouveau rayonnement. 
Et puis, une fusion c’est bien plus que l’addition de ce qui existe. C’est la quête 
d’une somme qui crée une dynamique nouvelle. Qu’allons-nous faire ensemble 
que ne pouvions faire avant ? Et c’est cela qui prend du temps, demande 
des ruptures, s’inscrit dans une vision à 20/30 ans.” 

Dominique Hummel, administrateur de sociétés, qui a notamment 
dirigé le Parc du Futuroscope pendant plus de 15 ans

“Une fusion, c’est plus qu’une addition”

“Sur le plan économique, la Nouvelle-Aquitaine a apporté des moyens de 
fi nancements décuplés mais qui sont utilisés par des entreprises qui avaient 
déjà une culture d’accompagnement. A la chambre régionale, chaque président 
départemental continue de défendre son territoire. La marque « Nouvelle-
Aquitaine », ne fait rêver personne, c’est juste un auditorium plus important. 
Sur le plan des infrastructures, la taille de la région a mis en lumière notre 
isolement. Mais c’est un problème qui existait bien avant la fusion”.

Pierre Massy, président de la chambre de commerce 
et d’industrie de la Haute-Vienne : 

“Des moyens décuplés, mais…”

“Depuis la création de la grande région, notre association, 
Andere Nahia, travaille avec une visibilité plus importante. 
Nous sommes désormais identifi és par des techniciens et 
élus des territoires environnants, qui ignoraient notre travail 
d’accompagnement à l’entrepreneuriat porté par les femmes 
depuis 2001. Notre rayonnement élargi nous a permis de créer 
de nouveaux partenariats. Ces deux dernières années, nous 
avons démarré des échanges avec des élues et élus du Limousin 
et du Poitou afi n de mettre en place le projet “Femmes et 
Agriculture”, un collectif d’entraide de femmes agricultrices. 
Ce projet pilote, démarré en Pays basque, pourrait se déployer 
à une échelle plus importante prochainement.”

Marie-Pierre Ospital et Nadine Gaztambide, co-présidentes d’Andere Nahia, 
collectif de femmes chefs d’entreprise en Pays Basque et Sud-Aquitaine

“Un rayonnement élargi”
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U
ne dizaine d’espèces en voie 
d'extinction, oiseaux, in-
sectes, reptiles en déclin de-

puis 25 ans, jusqu’à 40 % de feuilles 
en moins en cinq ans sur les arbres 
des Pyrénées-Atlantiques, une 
hausse du niveau de la mer ayant 
des conséquences déjà visibles sur 
le trait de côte, une augmentation 
des phénomènes caniculaires… 
En détaillant l’urgence à laquelle 
la Région fait face, la conférence 
Néo Terra, qui rassemblait le 9 juil-
let dernier à l’hôtel de Région les 
élus régionaux et les acteurs de la 
transition écologique, est entrée 
d’emblée dans le vif du sujet. 
“En 2050, il sera trop tard, il faut 
agir plus vite”, ont alerté Hervé le 
Treut, climatologue, et Vincent 
Bretagnolle, directeur de re-
cherche au CNRS, qui ont tous 
deux piloté les études préalables 
à la conférence (voir encadrés). 
D’où la décision, votée à l’una-
nimité ce jour-là, d’accélérer la 
mise en œuvre de la transition à 
l’échelle régionale. “Depuis 10 
ans nous avons largement pris la 
mesure de l’urgence, à travers de 
multiples diagnostics, il faut agir 
et vite”, a martelé le président du 
conseil régional Alain Rousset. 
L’ambition de la feuille de route 
Néo Terra est donc de s’y attaquer, 
rapidement et concrètement. 
Avec en tête plusieurs objec-
tifs  : changer le modèle agricole
avec une sortie programmée des 
pesticides, et en parallèle, un dé-
veloppement de l’agroécologie 
grâce à de nouveaux dispositifs 
d’accompagnement des agricul-
teurs  ; développer les transports 
verts (TER roulant à l’hydrogène, 
bus au biogaz ou au bioéthanol) ; 
limiter l’étalement urbain pour 
stopper l’artifi cialisation des sols ; 
atteindre 45 % d’énergies renou-
velables dans le mix énergétique. 
Néo  Terra se décline à travers les 
grands principes de l’engagement 
citoyen, la mutation des entre-
prises, le traitement des déchets, la 
préservation de la biodiversité et de 
la ressource en eau, la sanctuarisa-

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Acclima Terra :  Un comité 
scientifi que pour anticiper 
les changements climatiques 
C’est la déclinaison régionale du GIEC (Groupe d’Experts Intergouverne-
mental sur l’Évolution du Climat). Le comité scientifi que régional sur 
le changement climatique, AcclimaTerra, réunit 21 scientifi ques de 
Nouvelle-Aquitaine et est présidé par le climatologue Hervé Le Treut. 
L’idée de départ, impulsée par la Région : se doter d’un groupe 
d’experts permanent et indépendant, capable d’apporter les connais-
sances nécessaires à une stratégie d’adaptation au changement 
climatique. Il couvre les domaines de l’agriculture, la biodiversité, 
la climatologie, l’économie, la sociologie., l’histoire, le droit de 
l’environnement, la santé, l’énergie, la qualité des milieux naturels, 
le littoral, la pêche et la conchyliculture, les massifs montagneux, l’eau, 
la forêt... En juin 2018 le deuxième rapport, “Anticiper les changements 
climatiques en Nouvelle-Aquitaine. Pour agir dans les territoires”, 
a été présenté à La Rochelle, fruit du travail de plus de 240 experts. 
Au total, les deux rapports menés par ce comité ont réuni 370 contribu-
teurs depuis 2016 et ont conduit à l’élaboration de la feuille de route 
Néo Terra adoptée le 9 juillet 2019.

Le 26 juillet à Jonzac, Françoise Coutant, vice-présidente du conseil régional, inaugure 
la première unité de stockage d’électricité NWJBox de Nouvelle-Aquitaine, en présence 
notamment de Jean-Louis Borloo.

Lors de la conférence Néo Terra, le 9 juillet, Alain Rousset entouré par Hervé le Treut, climatologue, et Vincent Bretagnolle, 
directeur de recherche au CNRS.

Lancement de nouvelles lignes d’autocars à gaz sur la ligne Arles/Salon-de-Provence.
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Écobiose : 100 spécialistes 
néo-aquitains au secours 
de la biodiversité
Lancé en 2017 par la Région, Écobiose est le comité multidisciplinaire 
régional sur la biodiversité, basé au CNRS de Chizé, près de Niort. Sa 
mission : produire une synthèse des connaissances scientifi ques sur 
l’état de la biodiversité pour identifi er les leviers de décisions pour les 
politiques publiques régionales à venir.
Sous la responsabilité de Vincent Bretagnolle, directeur de recherche 
au Centre d’Etudes Biologiques de Chizé (CNRS), Écobiose regroupe 
plus de 100 spécialistes de l’écologie, de l’économie, des sciences hu-
maines et sociales et de la gestion des territoires. Le comité a présenté 
son rapport sur l’état de la biodiversité le 2 juillet dernier à Bordeaux. 
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tion des terres agricoles et fores-
tières et l’exemplarité de l’institution 
régionale. “La transition nécessite 
une implication forte de l’État, mais 
aujourd’hui ce sont davantage les 
Régions qui s’en saisissent”, a�  rme 
Françoise Coutant, la vice-pré-
sidente (EELV) en charge de la 
transition énergétique. Pour l’élue, 
c’est imparable, cette implication 
passe par un changement de lo-
giciel dans l’appréhension du pro-
blème. “Pour apporter une réponse 
à la juste mesure de l’enjeu, il faut 
arrêter la vision en silo : répondre à 
l’urgence climatique, c’est conce-
voir une approche systémique, 
coordonnée, intelligente  des 
moyens d’action”. 

“ATELIERS DES SOLUTIONS” 
ET LABORATOIRE D’IDÉES
En un mot, les politiques mises 
en œuvre par la Région en ma-
tière environnementale reposent 
désormais sur l’idée de transver-
salité. La Région s’est dotée d’un 
outil pour coconstruire ces poli-
tiques, le Conseil permanent de la 
transition énergétique et du climat 
(COPTEC). Créé en 2016, et ras-
semblant 530 structures, son am-
bition  est d’être “une instance de 
débat et d’élaboration de solutions 
pour le territoire”. Il s’appuie sur 
deux puissants leviers  : associer 
les acteurs du territoire et enrichir 
les politiques de la Région avec les 
“Ateliers des solutions”. 

S’attaquant à tous les thèmes de 
la transition, de la généralisa-
tion des éco-matériaux dans la 
construction au fi nancement par-
ticipatif, en passant par l’éclairage 
et la protection du ciel étoilé en 
Nouvelle-Aquitaine, ces ateliers 
sont des temps d’échanges entre 
élus et citoyens. Comment faire, 
par exemple, pour favoriser l’ap-
propriation territoriale des projets 
d’énergie renouvelable  ? Un des 
ateliers a été consacré à ce thème 
en octobre 2017, en collaboration 
avec le collectif CIRENA, Citoyens 
en réseau pour les énergies renou-
velables en Aquitaine. 
C’est là le cœur de l’ambition ré-
gionale  : co-construire avec les 
habitants. “Notre rôle est surtout 
de créer les conditions pour per-
mettre aux citoyens de s’emparer 
des projets”, explique Françoise 
Coutant. “Lors de ces ateliers, nous 
disons aux citoyens  : faites votre 
projet en fonction de votre terri-
toire. Nous, Région, nous sommes 
là en appui.”
L’autre cheville ouvrière de la po-
litique environnementale, c’est le 
nouveau Schéma Régional d’Amé-
nagement, de Développement 
Durable et d’Égalité des Territoires 
(SRADDET). Voté en mai 2019, il 
sera entériné par les élus régionaux 
en fi n d’année 2019. Son objectif : 
se donner un plan d’actions à l’ho-
rizon 2030, avec comme priori-
tés la baisse de la consommation 
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énergétique de manière globale, 
la réduction de la consommation 
des énergies fossiles, le dévelop-
pement des énergies renouve-
lables, la réduction des gaz à e� et 
de serre. 
“Nous avons besoin du labora-
toire d’idées que constituent les 
citoyens dans les territoires”, re-
prend Françoise Coutant, qui met 
l’urgence climatique en perspec-
tive avec l’urgence sociale. “Dans 
les prochaines années, nous al-
lons nous rendre compte que les 
plus touchés par les e� ets du ré-
chau� ement sont les publics les 
plus précaires, notamment les 
populations qui sont éloignées 
des grandes agglomérations, qui 
subissent de plein fouet la déprise 
des zones rurales avec les départs 
d’entreprises et de services publics 
sur leurs bassins de vie.”
Pour l’élue, cette vision partici-
pative est le fondement d’une 

politique réussie en matière de 
transition. “A mes yeux, il est plus 
important d’emmener chacun des 
territoires avec des projets qui 
émanent des citoyens que de me-
ner des politiques de massifi cation 
uniquement venues d’“en haut”, 

que ce soit en matière de rénova-
tion du bâti ou de développement 
des énergies renouvelables”. 

Amélie Kolk

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
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La Région a lancé deux appels à projets pour aider les entreprises 
à s’engager vers la transition énergétique, tout en améliorant leur 
compétitivité économique : “Bâtiments du Futur” accompagne les 
projets de rénovation et de construction neuve des bâtiments 
les plus exemplaires sur le plan de la réduction des consommations 
d’énergie, et “Électricité renouvelable en autoconsommation rac-
cordée au réseau” promeut un nouveau modèle de développement 
pour les initiatives de production d’électricité d’origine renouvelables 
connectées au réseau (photovoltaïque, éolien, hydroélectrique). 

“Bâtiments du Futur” : 
les entreprises s’y mettent aussi !

Nobatek INEF4, l’Institut national pour la transition énergétique et environnementale du bâtiment, dont le siège est à Anglet 
(Pyrénées-Atlantiques), soutenu notamment par la Région Nouvelle-Aquitaine et la Communauté d’agglomération du Pays Basque, 
s’inscrit parfaitement dans la stratégie régionale.
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Comment ils ont pu isoler leur maison
L’Agence régionale de travaux d’économie d’énergie réalise un bilan énergétique 
et fi nance les travaux de rénovation des particuliers. Micheline et Joël Croizer, 
habitants de la Vienne, ont bénéfi cié du dispositif.

E
n 2017, Micheline et Joël 
Croizer, venant de la région 
parisienne, ont acheté une mai-

son ancienne de 180  m² à Fronte-
nay-sur-Dive, dans la Vienne, à une 
quarantaine de kilomètres de Poi-
tiers. “C’était un coup de cœur, mais 
la vie quotidienne dans la maison 
l’hiver suivant a été un peu dure...”, 
se souvient Micheline Croizer.  “On 
avait froid, j’avais mis du scotch sur 
les fenêtres !”. Bilan de l’hiver : 2.100 
litres de fi oul, 18 stères de bois et 
3.000 € de facture de chau� age. “On 
s’est dit qu’on ne pouvait pas conti-
nuer comme ça !”. A ce moment-là, 
Micheline tombe sur un article pré-
sentant l’Agence régionale de tra-
vaux d’économie d’énergie et décide 
de les contacter, “pour voir”. “Une 
expérience positive du début à la fi n”, 
a�  rme-t-elle.

Première étape  : le diagnostic et un 
bilan énergétique chi� ré. “Deux per-
sonnes de l’agence ont passé en re-
vue, pièce par pièce, l’isolation de la 
maison et nous ont expliqué ce qu’il 
faudrait changer”, reprend Micheline. 
Suite aux préconisations, les proprié-
taires montent un dossier auprès de 
l’ARTÉÉ, et contactent des entrepre-
neurs du bâtiment. Entre le dépôt du 
dossier de demande de prêt et la fi n 
des travaux, il s’est passé une année, 
mais Micheline et Joël sont ravis. 
“Certes il faut monter le dossier, ras-
sembler les papiers, organiser les tra-
vaux, cela prend un peu de temps et 
d’énergie, mais cela valait la peine !”, 
témoigne Micheline. 
En quatre mois de travaux, fenêtres, 
portes et radiateurs ont tous été 
changés, l’isolation de la maison 
et du grenier refaite par l’intérieur. 

Coût total  : 42.800 €. Le gros atout 
du dispositif  : le tiers fi nancement. 
“Les factures des entrepreneurs sont 
transmises directement à ARTÉÉ 
après notre bon pour accord. Si on 
n’est pas satisfait des travaux, on ne 
valide pas. Les entrepreneurs sont 
payés directement par l’agence”.
Le montant de leur prêt auprès d’AR-
TÉÉ s’élève à 299 € par mois sur 15 
ans. Mais une partie des économies 
de chau� age fi nancera les rem-
boursements, et un crédit d’impôt 
est aussi déductible. “L’argent que je 
n’aurai pas dépensé cet hiver dans 
les factures de fi oul et de bois, je 
le réinjecterai dans le rembourse-
ment !”. Dans le dispositif de rénova-
tion, il est en e� et prévu que les éco-
nomies réalisées fi nancent 62 % des 
mensualités. “Au fi nal, quand je vois 
les travaux qui ont été réalisés, c’est 
quasiment transparent en termes de 
coût, et notre maison est complète-
ment isolée”. 
Quant au service de l’agence, Mi-
cheline ne tarit pas d’éloge. “Rénover 
sa maison, cela ne s’improvise pas, 
il faut connaître les normes, avoir 
une vision globale des travaux à me-
ner”, témoigne la propriétaire. “Nous 
avions besoin d’accompagnement, 
notre conseillère nous a suivis de A 
à Z”, témoigne la propriétaire. Visites 
de chantier, réunions avec les entre-
preneurs, aide dans le montage du 
dossier, disponibilité au téléphone  : 
“j’ai beaucoup apprécié ce profes-
sionnalisme, maintenant j’en parle à 
tout le monde autour de moi !”.

Amélie Kolk

L’Agence Régionale pour les Travaux d’Économies d’Énergie (ARTÉÉ) 
développe une nouvelle offre de service, technique et fi nancière, 
destinée aux particuliers : elle permet aux propriétaires de réaliser, 
facilement et à moindre coût, le bilan énergétique de leur habitation 
et d’être orientés au mieux dans leurs travaux de rénovation 
énergétique, en avançant les sommes nécessaires pour les travaux, 
par le biais d’un tiers fi nancement. Pour en bénéfi cier, il faut que 
la performance énergétique de la propriété soit améliorée de 40 %.
La Région Nouvelle-Aquitaine s’est donné des objectifs ambitieux, 
dont celui de réduire de 30 % la consommation d'énergie d’ici 2021. 
Priorité : les économies d’énergie dans le bâtiment, avec un objectif 
de 40.000 rénovations par an et des rénovations permettant 
au moins 40 % de gain énergétique.

ARTÉÉ, mode d’emploi

Le travail de l’ARTÉÉ mêle conseils techniques et fi nanciers.



EDF engagé avec 
la Région Nouvelle-Aquitaine 
pour la Transition énergétique  
Dans la plus grande région de France, EDF produit une électricité abondante 
et bas carbone alliant nucléaire et énergies renouvelables, hydraulique et 
solaire principalement. EDF est le 1er énergéticien à avoir signé avec la Région 
une convention destinée à accompagner la transition énergétique dans les 
12 départements de Nouvelle-Aquitaine. Zoom sur les activités d’EDF en 
Nouvelle-Aquitaine et retour sur ce partenariat signé par Alain Rousset et 
Jean-Bernard Levy le 21 juin dernier.  

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : De par sa 
situation géographique et ses 
caractéristiques, la Nouvelle 
Aquitaine est particulièrement 
concernée par les impacts des 
dérèglements climatiques. 
Comment EDF intervient-elle ?
Martin Leÿs : EDF est un acteur 
responsable et engagé pour accé-
lérer la transition énergétique, 
grâce à sa production bas carbone 
mais également par ses actions 
menées avec les acteurs du terri-
toire. La Région ayant fait de la 
transition énergétique sa priorité, 
nous avons donc signé tout natu-
rellement avec elle une convention. 

RM : Concrètement, comment
cette volonté se traduit-elle ? 
ML : Cette convention s’inscrit 
pleinement dans la feuille de route 
Neoterra, adoptée par la Région. 
Elle a pour objectif d’accélérer la 
transition énergétique, en identi-
fiant clairement 5 axes de coopé-
ration. Tout d’abord, autour de la 
prospective climatique et énergé-
tique. Par exemple, une étude 
prospective sera menée avec l’Uni-
versité de Poitiers, autour de l’ac-
ceptabilité des ENR. 

RM : Le développement des ENR 
pose aussi la question de 

l’intermittence…
ML : En effet ainsi le stockage de 
l’électricité devient un sujet ma-
jeur particulièrement en Nouvelle-
Aquitaine, 1ère région photovoltaï-
que de France.  C’est l’objet du 2ème

axe d’action de cette convention :
l’ innovation avec une priorité 
donnée au stockage. EDF travaille 
avec des start-up et laboratoires 
du territoire pour trouver des 
nouvelles solutions de matériaux 
innovants notamment autour des 
batteries.  

RM : Qui dit batterie dit mobilité 
électrique...
ML : C’est le 3ème axe d’action, la
décarbonation des usages. Au
travers de son plan Mobilité, EDF 
y est pleinement engagé. En 
Nouvelle-Aquitaine nous sommes 
pionniers sur le smartcharging : des 
bornes V2G (Vehicle-To-Grid) de 
notre filiale Dreev, ont été instal-
lées pour la 1ère fois en France en 
Gironde chez notre client Hotravail, 
mais aussi sur notre nouveau site 
régional à Bordeaux. 

RM : Quel est le quatrième axe de 
cette convention ?
ML : C’est tout ce qui contribue 
au développement économique 
et environnemental du territoire. 
Cela concerne à la fois le recours 
aux entreprises locales mais aussi 
le soutien au tourisme, comme 
autour du Lac de Vassivière, ou à la 
biodiversité. 

RM : Enfin le dernier axe 
est autour de l’orientation, 
la formation, l’emploi et la RSE
ML : En effet, notre coopération 
avec la Région passera à la fois 
au travers des offres de formation 
adaptées mais aussi l’insertion des 

publics en difficulté. Entreprise in-
clusive fidèle à ses valeurs de 
service public, EDF fera aussi de la 
transition écologique une transi-
tion solidaire ! //

Propos recueillis par Michel Bassi

Plus de 9000 salariés d’EDF agissent 
au quotidien au plus près des territoires 
Présent sur les métiers allant de la production à la distri-
bution en passant par la vente d’énergies et les services 
énergétiques, le Groupe EDF regroupe en Nouvelle-
Aquitaine plus de 9000 salariés dont 400 alternants.
Très ancré localement, avec ses interlocuteurs commer-
ciaux de proximité, des centres de relations clients 
implantés dans toute la région – à Anglet, Pau, Bordeaux, 
Angoulême, La Rochelle, Limoges, notamment – le 
Groupe EDF propose à ses clients des solutions compé-
titives pour les aider à mieux et moins consommer.
Côté production, le mix énergétique décarboné d’EDF en 
Nouvelle-Aquitaine se compose à la fois de nucléaire et 
d’Energies Renouvelables (ENR). Les centrales nucléaires 
du Blayais et de Civaux ont ainsi couvert en 2018, 115 % de 
la consommation régionale, faisant ainsi de la Nouvelle-
Aquitaine une région exportatrice d’électricité. Les ENR 
sont également largement représentées sur le territoire 

avec l’hydraulique, disposant d’une puissance de 1200 MW,
essentiellement dans le Limousin et la vallée de la 
Dordogne, mais également avec le solaire. Des centrales 
photovoltaïques d’ores et déjà sont exploitées par EDF 
comme à Gabardan (40) ou au Fouilloux (17) et d’autres 
projets en cours de réalisation notamment sur les 
anciennes centrales thermiques à Ambès (33) et Artix 
(64).
De plus, la filiale d’EDF, Dalkia, opère dans la région 11 
réseaux de chaleur urbains, et développe des chaufferies 
biomasse pour les services aux bâtiments. Sur le plan 
industriel, elle exploite la plus grande centrale cogéné-
ration biomasse de France. 
La Région Nouvelle Aquitaine a décidé de faire confiance 
à EDF pour accompagner sa transition énergétique au 
travers d’une convention de partenariat signée en juin 
dernier et dont Martin Leÿs, nous donne les grandes 
lignes. //

“Cinq axes de coopération pour accélérer 
la transition énergétique et solidaire” 
Entretien avec Martin Leÿs, délégué régional d’EDF en Nouvelle Aquitaine

Suivez l’actualité d’EDF 
en Nouvelle-Aquitaine sur 
twitter @EDF_Aquitaine, 
@EDFBlayais, 
@EDFCivaux et 
@EDF_Hydro_SO. 

Signature de la Convention Région-EDF. De gauche à droite : Alain 
Rousset, Jean-Bernard Lévy, Martin Leÿs

Centrale nucléaire du Blayais.
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Barrage sur le lac de Vassivière.

Centrale photovoltaïque de Gabardan.
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Développer avec la Région les gaz 
renouvelables et les carburants alternatifs
Comptant parmi les leaders européens du transport de gaz, GRTgaz est 
présent dans neuf départements de la Nouvelle Aquitaine. Il livre 52 % des 
consommations de la région, vers ses clients industriels directement 
raccordés à son réseau, et vers les réseaux de distribution publiques qui 
alimentent la très grande majorité des consommateurs répartis dans
459 communes. Au-delà de ce rôle historique, GRTgaz est engagé aux côtés 
de la Région et des autres parties prenantes pour développer les gaz 
renouvelables, comme le souligne son délégué territorial, Amaury Mazon. 
Entretien.

Régions Magazine  : Vous avez signé 
en 2017 avec la Région et l’ensemble 
des gestionnaires  de réseau une 
déclaration commune. Quel en était 
l’objet ?
Amaury Mazon : Ce fut un acte fondateur 
pour les gaz renouvelables en Nouvelle 
Aquitaine. Cette déclaration porte sur 
le développement de la méthanisation 
avec injection dans les réseaux et l’essor 
du GNV et  bioGNV pour la mobilité. Elle 

associe l’ensemble des gestionnaires de 
réseaux gaz de la Région, qui a la particu-
larité de pouvoir s’appuyer sur six opéra-
teurs dont les différences sont autant 
d’atouts pour réussir la transition éner-
gétique. Depuis, nous travaillons avec la 
Région, l’ADEME et le monde agricole 
afin de faire émerger de nouveaux projets 
et de développer les outils nécessaires 
à leur réalisation (financement, concer-
tation…). Par exemple, avec le “Club des 
injecteurs”, nous organisons des ateliers 
afin de partager l’information et les bon-
nes pratiques avec les entreprises de la 
filière et les porteurs de projet.

RM : Mais vous avez défini un objectif ?
AM : L’an dernier, avec l’ADEME et GRDF, 
nous avons publié une étude démontrant 
que 100 % de gaz “vert” était possible en 
France à l’horizon 2050. Aujourd’hui, 
nous participons aux côtés de la Région 
et des autres gestionnaires de réseaux 
gaz à la régionalisation de cette étude afin 
de déterminer les trajectoires possibles 
pour la Nouvelle Aquitaine en matière de 
production et de consommation de gaz 
renouvelable.

RM : Vous avez parlé de la production 
du biométhane, du GNV… 
AM : “Gazteam”, le premier site de métha-
nisation raccordé au réseau de GRTgaz 

en Nouvelle Aquitaine a été mis en servi-
ce en 2018 et quatre autres sites devraient
prochainement injecter sur notre réseau
dans la région. Nous travaillons égale-
ment sur un schéma régional de stations 
d’avitaillement GNV et bioGNV, afin de 
répondre aux importants besoins de mo-
bilité, notamment en matière de trans-
ports collectif et de marchandises. D’une 
manière générale, notre volonté est de 
poursuivre le développement des filières 
de production et de consommation de 
gaz renouvelable, en contribuant ainsi 
aux objectifs ambitieux de la Nouvelle 
Aquitaine en matière de transition éner-
gétique.  //

Propos recueillis par Michel Bassi

Amaury Mazon.

C
’est ce qu’on appelle un mo-
dèle vertueux. Depuis sa 
création en 1995, l’entreprise 

Raisinor, à Coutras en Gironde, a 
fait sienne la maxime d’Antoine La-
voisier  : “rien ne se perd, rien ne se 
crée, tout se transforme”. Son cœur 
de métier : récolter le “solide” du rai-
sin, c’est-à-dire la peau, les pépins et 
la rafl e, et le transformer. Première 
société de collecte de pépins de rai-
sin pour l’huile alimentaire, Raisinor 
crée, en 2016, Raisinor France Alcool 
et devient la première société euro-
péenne de collecte d’éthanol issu de 
végétaux orientée vers les secteurs 
énergétiques. 
Les 25 distilleries de la coopérative 
sont présentes dans les 7 régions 
viticoles françaises, Loire, Nou-
velle-Aquitaine, Occitanie, PACA, 
Auvergne-Rhône-Alpes, Grand Est 
et Bourgogne. ’Nous collectons 
800.000 à 1 million de tonnes de 
marc de raisin sur toute la France au 
cours des deux mois de vendange”, 
indique Jérôme Budua, directeur de 
Raisinor France. Les pépins sont utili-
sés pour l’huilerie et vendus à Lesieur 
et à l’industrie pharmaceutique, qui 
en extrait les polyphénols, puissants 
antioxydants. Reste la peau séchée 
qui va à son tour, après distillation, 
être utilisée pour la fabrication de 
biocombustible, dont une partie ali-
mente par méthanisation la chaudière 
biogaz de la distillerie girondine. “Le 
mix énergétique dans notre fi lière, 
nous l’expérimentons depuis 30 ans !” 
sourit Jérôme Budua. Fait non négli-
geable  : ce modèle vertueux permet 
de recycler 100 % des déchets végé-
taux viticoles. 
L’éthanol ainsi fabriqué était, jusqu’à 
tout récemment, uniquement vendu 
aux distributeurs pétroliers qui l’in-
corporaient dans leur base essence 
pour l’élaboration notamment du 
SP95-E10 (10  % d’éthanol). En 2016, 
après six années de parcours du com-
battant face aux pressions des grands 
groupes du secteur de l’énergie, 
l’ED95 est enfi n homologué par l’État. 
“Cela a été di�  cile mais nous n’avons 
pas lâché”, retrace le directeur.
L’avantage fi scal issu de la directive 

Énergie de 2009 a, en outre, facilité 
le développement : le bio éthanol de 
nouvelle génération est aujourd’hui 
le carburant le moins taxé. Mais la 
recette du succès n’est pas unique-
ment due à cette fi scalité allégée. Le 
modèle économique est basé sur un 
ingrédient que la coopérative tient à 
préserver coûte que coûte : le circuit 
court. “Nous voulons garder la main 
sur la distribution  : nous produisons 
et livrons nous-mêmes les transpor-
teurs, d’où l’importance de travailler 
avec des entreprises locales”, reprend 
Jérôme Budua. L’objectif visé par Rai-
sinor  : la fl otte de bus de ville et les 
transporteurs privés, notamment du 
secteur viticole. “Mais attention il n’y 
en aura pas pour tout le monde  !”, 
prévient-il. “Aujourd’hui nous utilisons 

quasiment la totalité des déchets de 
la vigne sur le territoire français. Notre 
production équivaut à la consom-
mation de 1.500 véhicules, bus ou 
camions”. A noter  : la motorisation 
nécessaire pour le combustible ne 
permet pas à ce stade l’utilisation par 
les véhicules légers. 
A la Région, Françoise Coutant, 
vice-présidente en charge de la tran-
sition énergétique, ne compte plus les 
avantages de la formule. “Le modèle 
permet de réduire notre dépendance 
énergétique avec un approvisionne-
ment local, facile à produire et à stoc-
ker et qui a en plus l’avantage de recy-
cler la totalité des déchets de la fi lière, 
que demander de plus ?”.

Amélie Kolk

L’entreprise Raisinor France basée à Coutras (Gironde) est la première société 
européenne de fabrication de bioéthanol issu du marc de raisin. Et ça fonctionne.

Jérôme Budua, directeur de Raisinor France, et un autocar au bioéthanol.
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L’expérimentation a commencé avec 9 bus, achetés par la Région 
Nouvelle-Aquitaine pour un montant de 2,4 M€. Face au succès, 
la communauté d’agglomération de la Rochelle a décidé de mettre 
la main à la poche. Désormais ce sont donc 10 bus roulant à l’ED95 qui 
font la navette entre la Rochelle et l’Île de Ré chaque jour, permettant 
de réduire considérablement la pollution atmosphérique liée à ce 
mode de transport, avec une baisse de 85 % des émissions de gaz à 
effet de serre, de 50 % d'oxyde d'azote et de 70 % de particules fi nes 
par rapport au diesel. D’autres villes ont déjà prévu de suivre l’exemple.

La Rochelle-Île de Ré au bioéthanol !

Quand le marc de raisin fait avancer les bus…
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D
ans leur ferme d’Allassac, à 
6  km de Brive-la-Gaillarde, 
Jérôme et Gaëlle Breuil

produisent depuis longtemps du 
lait et du fromage. Aujourd’hui, ils 
fabriquent aussi de l’électricité et 
de la chaleur. D’une puissance de 
125 KW électriques, l’unité de mé-
thanisation qu’ils ont fait construire 
en 2016 recycle l’ensemble des dé-
chets organiques de l’exploitation 
(120  hectares) et de trois autres 
fermes voisines, ainsi que les dé-
chets de tonte de collectivités des 
alentours, et les déchets végétaux 
de l’usine Blédina de Brive.
“L’idée du méthaniseur m’est ve-
nue après un voyage en Allemagne 
avec l’association d’agriculteurs 
composteurs dont je fais partie”, 
retrace Jérôme Breuil. “On a un 
peu tâtonné pour la mise en route, 
il fallait une installation à la juste 
taille pour que le modèle fonc-
tionne”. 
Trois ans après, on peut dire que 
le succès est complet. Non seule-
ment le biogaz alimente un co-gé-
nérateur qui produit chaque année 
un million de KW d’électricité re-
vendue à EDF, mais la chaleur est 
aussi réinjectée directement dans 
l’exploitation. L’unité de méthani-
sation fournit ainsi le chau� age de 
deux habitations, de la fromage-
rie et de la salle de traite, et d’un 
séchoir à foin qui nourrit les 50 
vaches laitières de la ferme. “Ré-
colté et séché de cette façon, le 
foin garde toutes ses vitamines, 
il est plus nourrissant, on n’utilise 
donc plus de soja OGM en com-
plément. Et on produit moins de 
déchets car plus besoin de fi celle 
ni de plastique pour le stocker  !”, 
s’enthousiasme l’agriculteur.

Énergies renouvelables : 
à vous, citoyens !
En 2016, la ferme de La Prade, en Corrèze, a été la première unité de méthanisation 
à ouvrir dans le département. 3 ans après, l’expérience est un vrai succès.

Jérôme et Gaëlle Breuil et leur famille produisent aujourd’hui l’électricité correspondant 
à la consommation de 4.000 personnes.
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L’utilisation d’engrais chimiques a, 
quant à elle, été réduite de 80  %, 
grâce aux digestats, ces engrais 
naturels générés par la méthani-
sation, qui sont réutilisés dans les 
champs. “C’est vertueux car cela 
permet en même temps de redy-
namiser des sols appauvris par les 
épandages chimiques  répétés”, 
commente Jérôme Breuil qui éco-
nomise au passage 9.000  € par 
an d’achat d’engrais. Le signe que 
le modèle fonctionne économi-
quement  : “Depuis l’installation 
du méthaniseur, j’embauche une 
nouvelle personne chaque année”. 
Aujourd’hui 10 employés travaillent 
à temps plein à la Prade. “Moins on 
est dépendant, plus l’activité est 
rentable, c’est mathématique  !”, 
observe l’éleveur. 
Cerise sur le gâteau : l’aspect ver-
tueux du projet ne bénéfi cie pas 
qu’à la ferme, mais bien à tout le 
secteur. Au total, entre l’unité de 
méthanisation et les panneaux 
photovoltaïques installés sur l’ex-
ploitation, la production d’électri-
cité est de 2 millions de KW par an, 
ce qui correspond à la consomma-
tion de 4.000 personnes. 

Et les projets ne s’arrêtent pas là. Le 
dynamisme et le bon sens de Jé-
rôme Breuil commencent à essai-
mer dans son voisinage. “Je monte 
avec quatre voisins un nouveau 
projet qui va consister à injecter 
le biogaz directement dans le ré-
seau de gaz de ville, après l’avoir 

épuré”, explique-t-il. “Cela fournira 
les 3/4 de la consommation de gaz 
annuelle de 2.000 habitants d’Ob-
jat et Varetz, les deux communes 
voisines !”

Amélie Kolk

La ferme de La Prade et son méthaniseur.

L’éolienne de Rilhac Lastour, petit village de 371 habitants en Haute-
Vienne, a été la première éolienne écocitoyenne de France : 
son installation en 2014 a été entièrement portée par les habitants. 
Le projet est né en 2002, à l’initiative d’un petit groupe d’agriculteurs. 
Dès le départ, ils ambitionnent d’installer une “grande éolienne”, 
de 120 m de hauteur et d’une puissance de 2 MW.  Entre la conception, 
la recherche de fi nancements et les travaux, le projet, porté par 
53 citoyens, aura mis 12 ans à aboutir. Budget total : 3 M€.
Plus récemment, en 2018, le village citoyen a créé un collectif pour 
développer l’énergie solaire par l’investissement participatif. 
Avec plus de cinquante actionnaires en avril 2018, La Citoyenne 
Solaire a déjà développé une dizaine de centrales en Haute-Vienne 
et dans le nord de la Dordogne.

Rilhac-Lastour, 371 habitants, 
et de l’énergie à revendre
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Soutenir des projets de développement des énergies renouvelables 
sur le territoire de Nouvelle-Aquitaine, qui ne pourraient voir le jour 
seuls : c’est la vocation du fonds d’investissement Terra Énergies, créé 
en 2016 par la Région, et soutenu par des partenaires privés du secteur 
bancaire et de l’énergie. Avec un objectif : atteindre les 32 % d’énergies 
renouvelables dans la consommation du territoire néo-aquitain 
à l’horizon 2030 prévus dans le Schéma régional d’aménagement, 
de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET).
Deux projets ont jusque-là été soutenus : une centrale photovoltaïque 
au sol de grande puissance à Saint-Magne, en Gironde, et une unité 
de méthanisation à Combrand, dans les Deux-Sèvres, qui permettra de 
valoriser près de 46.000 tonnes par an d’effl uents d’élevage, fumiers et 
pailles, soit l’équivalent de la consommation annuelle de 3.000 foyers.

TERRA ÉNERGIE : Un fonds 
régional pour le développement 
des énergies renouvelables



Anticiper et accompagner 
les mutations de la transition 
énergétique
Accélération de l’accroissement des énergies renouvelables, développement 
de la mobilité électrique, décarbonation de la consommation de l’énergie 
afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre, et d’assurer la transition 
énergétique, tels sont les objectifs de la Région Nouvelle Aquitaine. Dans le 
cadre ainsi défini, Enedis, distributeur majeur de l’électricité en France, joue 
un rôle central pour anticiper et accompagner ces mutations. Voici un aperçu 
de son action en Nouvelle Aquitaine, que commentera dans la page suivante 
Thierry Gibert, directeur régional d’Enedis.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Les ambitions 
de la Région Nouvelle Aquitaine 
sont grandes : 45 % d’énergie 
renouvelables d’ici 2030. Enedis 
joue un rôle clé pour les réaliser ?
Thierry Gibert : Le rôle d’Enedis, au
travers du réseau électrique de 
distribution publique qu’elle déve-
loppe et exploite, est d’assurer la 
mutualisation de tous ces nouveaux 
moyens de production d’électricité 
au profit de la solidarité territoriale. 

RM : Le photovoltaïque connait 
donc ici une véritable dynamique. 
TG : Oui, grâce à un ensoleillement 
généreux, mais aussi grâce à l’exis-
tence de foncier disponible, et aux 
structures mises en place par les 
collectivités locales pour encou-
rager les implantations, la Nouvelle 
Aquitaine est aujourd’hui la pre-
mière région de France productri-
ce d’énergie solaire. Je n’oublie pas 
également les éoliennes installées
dans les Charentes. Enedis se mobi-
lise et s’organise au quotidien pour 
faire face à cette croissance. Notre 
enjeu est de raccorder dans les 
meilleures conditions toutes ces 
nouvelles installations en dévelop-
pant des solutions innovantes. 

RM : Tout cela exige d’adapter le 
réseau… 
TG : … et de le moderniser. Les 
Energies Renouvelables impliquent 
de renforcer et d’accroître les ca-
pacités du réseau à les recevoir. En 
outre, leur caractère intermittent 
impose d’améliorer la gestion et 
l’exploitation du système électrique,
car il s’agit pour nous de faire fonc-
tionner le réseau de façon stable,
régulière et sans à-coups, en pre-

nant en compte les pics de consom-
mation qui peuvent se présenter. 
De la même façon, l’arrivée de la 
mobilité électrique suppose une 
grande souplesse dans l’exploitation
du réseau. Donc, adapter, moderniser
le réseau existant et aussi construire 
de nouveaux réseaux en fonction de 
la demande. Le tout pour un inves-
tissement de 420 millions d'euros
par an sur tout le territoire, urbain 
et rural, de la Nouvelle Aquitaine.

RM : Vous vous efforcez de 
promouvoir l’auto consommation 
collective ?
TG : C’est un aspect important de
notre action. Je ne prendrai qu’un 
exemple : un bailleur social de Gi-
ronde  a développé depuis deux ans
la première installation de ce type 
en France. 60 locataires bénéficient
d’une diminution de leurs charges 
collectives grâce à des panneaux 
solaires installés sur le toit de l’im-
meuble. L’électricité produite est 
enregistrée par Linky, puis répartie 
automatiquement entre les parties 
communes et les résidents, qui 
voient leur facture individuelle di-
minuer elle aussi.  Et ça marche !

RM : Vous êtes aussi un acteur 
social ?
TG : L’engagement citoyen d’Enedis 
en Nouvelle Aquitaine est fort : nos 
3500 salariés sont au plus près de 
nos 3,6 millions de clients, et notre 
activité induit 4500 emplois locale-
ment. En outre, nous embauchons :
cette année, 70 à 80 agents, sans 
compter les quelque 200 alternants 
apprentis, dans tous nos métiers. //

Thierry Gibert.

Il faut d’abord prendre en compte une donnée de base : 
la Nouvelle Aquitaine est l’une des régions françaises le 
plus impactées par le changement climatique : augmen-
tation des températures de 1,4 C au cours du XXe siècle :
phénomènes extrêmes de plus en plus fréquents, inonda-
tions, tempêtes, érosion, sécheresse… Face à ce constat, 
la Région est engagée depuis 2010 dans une démarche 
ambitieuse. Le 9 juillet dernier, elle a défini sa feuille de
route appelée “Néo Terra”, articulée autour d’objectifs 
précis. Enedis qui gère 192 000 kms de réseaux électri-
ques dans les départements de la région, entend contri-
buer puissamment à cet effort. Le développement des 
ENR, et notamment des panneaux solaires, et l’essor de 
la voiture électrique l’amènent à adapter son réseau de 
distribution de l’électricité.
Le but est d’abord d’accompagner le nouveau “mix” 
énergétique. La transition énergétique élargit considé-
rablement le rôle du distributeur d’électricité, qui devient 
également le “connecteur” des énergies renouvelables. 
La diversité des ressources naturelles de la Nouvelle 

Aquitaine, ensoleillement élevé, large façade maritime, 
biomasse forestière et agricole abondante, sites géother-
miques, offre un potentiel exceptionnel pour la réalisa-
tion de ce “mix”, basé en grande partie sur les ENR.
Le réseau Enedis devient plus “intelligent” pour répondre 
aux nouvelles attentes des clients particuliers et des 
collectivités locales. Grâce notamment à Linky (près 
de deux millions de compteurs déjà installés en NA), il 
s’adapte aux nouveaux besoins, pour rester efficace et 
piloter de façon optimale les pointes de consommation 
et de production. 
S’agissant de la mobilité électrique, Enedis accompagne 
les collectivités locales, en facilitant le raccordement des 
bornes de recharge. Si le nombre des bornes publiques 
est pour le moment suffisant en Nouvelle Aquitaine 
(une pour sept véhicules), leur répartition n’est pas 
homogène. Et le nombre des véhicules est évidement 
appelé à croître.  Il sera nécessaire de mieux organiser le 
déploiement des infrastructures aux différentes échelles 
du territoire.
Toutes ces évolutions exigent de la part d’Enedis la mise 
au point d’outils capables d’optimiser en permanence 
l’équilibre entre l’offre et la demande d’électricité sur le 
réseau, et ce jusqu’au niveau local. //

“Enedis, acteur clé pour répondre 
aux ambitions de la Région”

Entretien avec Thierry Gibert, Directeur régional 

Résidence “Les Souffleurs” à Bordeaux.
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Leader Mondial dans la fabrication de lasers ultra-rapides 
destiéns à des applications scientifi ques, médicales et 

industrielles, Amplitude Systèmes, société installée à Pessac 
(Gironde), a bénéfi cié du dispositif Usine du Futur.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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.Comment gagner 
la bataille de l’emploi

Troisième région économique française, la Nouvelle-Aquitaine ne s'en 
contente pas. Ses méthodes : appuyer les fi lières d’excellence par une 

politique très volontariste de l’exécutif. De “L’Usine du Futur” au “Club des 
ETI”, les innovations se succèdent et participent aux bons résultats. 



DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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P
as évident d’accompagner 
avec cohérence les entre-
prises d’un territoire grand 

comme l’Autriche, tout en ne se 
perdant pas dans un saupoudrage 
dénué de toute logique. “Dès la 
fusion, notre premier challenge 
a été de construire le schéma ré-
gional de développement écono-
mique, explique Bernard Uthurry, 
vice-président en charge du dé-
veloppement économique. Un 
challenge car contrairement à 

d’autres régions, la nôtre se ca-
ractérise par une industrie bien 
souvent éloignée géographique-
ment des métropoles. Nous nous 
sommes retrouvés face à une mo-
saïque composée de territoires 
naturellement attractifs et d’autres 
moins, qu’il allait falloir accompa-
gner davantage tout en ne bous-
culant pas leur identité”. 
Il faut dire aussi que les trois ré-
gions fusionnées n’avaient pas 
du tout la même culture dans ce 

domaine. L’Aquitaine ayant déjà 
un profi l très dynamique, contrai-
rement à Poitou-Charentes  par 
exemple, où, en dehors de 
quelques initiatives “vertes”, on ne 
trouvait guère de soutien majeur 
aux projets de croissance. 

DES “ACCÉLÉRATEURS” 
À “PROMÉTÉE”
Si certaines fi lières sont prioritaires 
dans le schéma régional de dé-
veloppement, l’idée générale en 

La chimie verte fait partie des fi lières prioritaires choisies par le conseil régional pour appuyer leur développement.
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Nouvelle-Aquitaine est de mobi-
liser les conditions nécessaires au 
développement des entreprises. 
C’est l’objectif par exemple de 
“Nouvelle-Aquitaine Accéléra-
teurs”, un programme innovant qui 
concerne PME et ETI. Outre une 
phase d’audit, de formations et de 
mise en place d’outils, il consiste 
à réunir au sein de petites promo-
tions des dirigeants de tous hori-
zons à intervalles réguliers sur une 
période de deux années (Ndlr : ce 
dispositif est lauréat des Trophées 

2019 de Régions Magazine, à lire 
dans notre numéro principal).
Certaines structures de formation 
et de recherche, qui permettent 
de conserver sur le territoire un 
certain nombre de ressources, 
sont aussi associées à un tissu de 
PME ou d’ETI mobilisées à proxi-
mité. C’est le cas par exemple de 
la plateforme Prométée, véritable 
campus de l’université de Poitiers 
dédié à la recherche en matière 
d’aéronautique et de transport, 
pour laquelle la Région vient d’in-

vestir 8 M€. Les groupes Safran et 
Thalès notamment, implantés à 
proximité sont bien entendu in-
téressés par cette démarche à la-
quelle ils devraient s’associer. 

ET REPETTO RESTA 
EN DORDOGNE…
“Nous devons œuvrer pour que 
des mondes qui se sont longtemps 
ignorés, comme ceux de l’entre-
prise, de l’enseignement et de la 
recherche, se rencontrent enfi n”, 
ajoute Bernard Uthurry, citant 

Salons internationaux, grands rendez-vous nationaux comme 
le Bourget, MIF Expo ou le SIAL, opportunités uniques comme le 
G7 à Biarritz… Toute occasion de valoriser savoir-faire et innova-
tions des entreprises régionales est saisie. Au CES de Las Vegas, 
la #TeamNAqui, qui était l’une des plus importantes, était 
composée de 28 PME et start-ups du digital, entraînées et ac-
compagnées pour conquérir des premiers marchés d’envergure.
C’est aussi l’une des manifestations de cet esprit collectif 
que l’exécutif souhaite insuffl er, à l’image des Allemands, 
qui “chassent en meute” sur les marchés internationaux 
et dont les méthodes et les moyens sont régulièrement cités 
en exemple par le président de Région. 

Valoriser les savoir-faire à chaque occasion

Une vitrine des produits et savoir-faire locaux 
lors du G7 à Biarritz en août dernier.

Publiée le 15 juillet, la note de conjoncture régionale éditée par l’INSEE Nouvelle-Aquitaine fait apparaître des indicateurs-clés 
extrêmement positifs. Selon elle en effet, “la création d’emploi s’accélère et touche tous les secteurs à l’exception de la sphère 
publique. Le taux de chômage continue de baisser, ainsi que le nombre de demandeurs d’emploi. La fréquentation hôtelière se 
stabilise, la construction de logements reste dynamique, les mises en chantier sont toujours en progression. Enfi n, la création 
d’entreprises est très dynamique, particulièrement dans les services.”

Détail de l’étude consultable sur ww.insee.fr 

2019 : tous les indicateurs sont au vert !



DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

comme anecdote celle de la cé-
lèbre maison Repetto. Les chaus-
sons de danse, et autres ballerines, 
dont la réputation mondiale n’est 
plus à faire, sont fabriqués à Saint 
Médard d’Excideuil en Dordogne 
depuis 1967. Il y a quelques années, 
face à un problème chronique de 
recrutement, cette entreprise envi-
sage de quitter la Dordogne. 
Or, à quelques kilomètres, le ly-
cée de Thiviers dispose de tous 
les équipements nécessaires pour 
former des personnes à un sa-
voir-faire de fabrication bien parti-
culier dans le domaine du cuir. La 
mise en relation des deux entités 
conduira Repetto à consolider son 
implantation locale puis à ouvrir sa 
propre école de formation. Quant 
au lycée de Thiviers, il est devenu la 
“tête de pont” d’un véritable cam-
pus du cuir qui accueille lycéens et 
adultes en reconversion. Hermès, 

qui est implantée non loin, y trouve 
également son intérêt tout comme 
d’autres grands noms du secteur. 
L’objectif pour Alain Rousset et ses 
équipes, on l’aura compris, c’est le 
développement économique, mais 
avec de solides fondations. D’où 
la création de plusieurs accéléra-
teurs comme celui cité plus haut 
ou encore “Croissance Premium”, 
“Up Grade” dédié aux jeunes en-
treprises innovantes à fort poten-
tiel de développement. Il ne cache 
donc pas son ambition de comp-
ter de plus en plus d’entreprises de 
taille intermédiaire (ETI) sur le ter-
ritoire. 
En Aquitaine, est né en 2013 le pre-
mier Club des ETI de France. Fort 
aujourd’hui de 80 entreprises qui 
représentent plus de 52.000 em-
plois et 9 milliards d’euros de chi� re 
d’a� aires, il multiplie les échanges 
auprès d’entreprises plus modestes 

afi n de créer une émulation. Très 
présentes à l’international, ces ETI 
ont aussi un rôle d’accompagne-
ment à jouer pour les PME moins 
aguerries aux lois et opportunités 
des marchés internationaux. 

L’USINE DU FUTUR, 
LE “PRODUIT PHARE”
Que l’industrie française retrouve 
un certain poids, c’est une ambi-
tion à laquelle Alain Rousset en-
tend bien prendre sa part. L’usine, 
lieu de production, quelle que soit 
son domaine, a longtemps man-
qué d’intérêt pour les pouvoirs pu-
blics. Pourtant, elle constitue une 
mécanique fascinante, créatrice de 
valeurs et de savoir-faire. Initié en 
2014 en Aquitaine, le programme 
baptisé “Usine du Futur” est au-
jourd’hui dupliqué à une échelle 
nationale, et en région son succès 
ne se dément pas. 

Organisation industrielle, transi-
tion numérique, usine durable et 
facteur humain sont les leviers 
qui sont intégrés à ce programme 
d’accompagnement et de fi nan-
cement qui a déjà bénéfi cié à plus 
de 500 PME fi n 2018. 101 M€ ont 
été investis dans cette action qui 
entend bien se poursuivre, d’au-
tant plus que l’Etat a sollicité les 
Régions en décembre dernier afi n 
de leur proposer de renforcer ce 
programme grâce à un cofi nance-
ment. L’exécutif de Nouvelle-Aqui-
taine y a bien entendu répondu 
favorablement. 900 nouvelles en-
treprises seraient concernées dans 
la région d’ici à 2022. 

ACCOMPAGNER 
LES PORTEURS DE PROJETS
“A dominante rurale, les TPE qui 
constituent la base du tissu éco-
nomique régional, sont des vec-
teurs d’emplois durables, de lien 
social et d’attractivité du terri-
toire. Elles sont 234.000 en Nou-
velle-Aquitaine et représentent 
plus de 42  % des emplois”, rap-
pelait une note récemment diffu-
sée lors d’une session du conseil 
régional. 
L’exécutif régional a donc créé 
“Entreprendre, la Région à vos 
côtés”, un dispositif commenté 
par Bernard Uthurry : “C’est assez 
simple, nous nous appuyons sur 
les compétences existantes dans 
le domaine, celles des chambres 
consulaires, complétées par nos 
équipes sur le terrain, pour ap-
porter à ces entrepreneurs des 
réponses et surtout un contact 
utile à moins de 30  km de leur 
établissement. C’est important de 
mailler ainsi le territoire, les accu-
sations de centralisation autour 
de Bordeaux sont déjà suffisam-
ment nombreuses  ! Nous avons 
affecté un budget de 6 M€ par an 
pendant trois ans à cette action 
qui devrait concerner chaque 
année 7.000 porteurs de pro-
jet de création-reprise d’entre-
prise, et 5.000 chefs d’entreprise 
post-création ou reprise.” 

Il faut dire que cette collabora-
tion étroite entre la Région et les 
Chambres consulaires semble arri-
ver à point nommé pour ces der-
nières, dont les moyens ont été 
drastiquement réduits par l’État ces 
dernières années. Une collabora-
tion que l’on retrouvera aussi pour 
l’accompagnement des entreprises 
à l’export avec l’arrivée d’un troi-
sième acteur  : Business France, 
au sein d’un pool baptisé “Team 
France Export” et récemment mis 
en place dans plusieurs points du 
territoire, au plus près des pôles 
économiques. 

LA BATAILLE 
DE L’ATTRACTIVITÉ
Une belle dynamique, un écosys-
tème favorable, un cadre de vie 
agréable, une Région à l’écoute 
des besoins des entrepreneurs 
grâce, notamment à son Agence 
de développement et d’innova-
tion (ADI), les ingrédients semblent 
réunis pour attirer compétences et 
entreprises en Nouvelle-Aquitaine. 
On le sait pourtant, la concurrence 
est vive entre les territoires sur ce 
terrain et les équipes d’Alain Rous-
set voient déjà plus loin. 
Ainsi, Thibaut Richebois, le di-
recteur général adjoint au pôle 
développement économique et 
environnemental, explique-t-il  : 
“Nous nous positionnons sur un 
certain nombre de grands chan-

tiers qui vont se construire sur 
des savoir-faire historiques mais 
avec le levier de l’innovation. Le 
stockage de l’énergie, la chimie 
au service du transport sont des 
axes de travail sur lesquels nous 
nous concentrons depuis cinq ans. 
L’implantation récente du spécia-
liste de la batterie pour véhicules 
lourds Forsee Power, à Poitiers, est 
l’aboutissement de ce travail. Près 
de 350 emplois seront concernés 
à terme sur une friche industrielle. 
Encore plus récemment, Flying 
Wales, qui développe un concept 
de ballon dirigeable dédié au 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Le SRDEII (Schéma régional de 
développement économique 
d’innovation et d’internationalisa-
tion), adopté par les élus 
régionaux en décembre 2016, 
a cerné 11 fi lières prioritaires qui 
font l’objet de mesures renforcées 
de développement en raison, 
notamment, de leur fort potentiel :
- industries agroalimentaires 
  et fi lières agricoles
- bois et industries papetières

- aéronautique, spatial, défense et 
  sous-traitance mécanique
- matériaux avancés
- chimie verte et écoprocédés
- fi lières vertes et écotechnologies
- photonique
- numérique
- santé et bien-être
- cuir, luxe, textile et métiers d’art
- tourisme
- silver economy (thématique    
  transversale).

Les fi lières prioritaires

C’est le slogan du dispositif vedette 
de l’exécutif régional : l’Usine du Futur. 
Diagnostic, accompagnement, 
formations et investissements sont 
des axes d’intervention bien rodés 
qui sont proposés à des PME 
de production qui ont bien compris 
l’opportunité de prendre le train en 
marche. Agroalimentaire, tôlerie 
industrielle, mécanique, bois, papier, 
chimie, ameublement, cuir… 
et même construction ; de nombreux 
secteurs d’activités sont concernés 
par ce soutien. 
Diffi cile d’en mesurer l’impact mais 
il paraît évident qu’une PME à qui on 
donne un coup de pouce pour mettre 
en place une chaîne numérique 
intégrée, du dessin à la facturation, 
va voir sa productivité dopée. 
Cet exemple est celui de COMEBO 
Industries, tôlerie industrielle des 
Deux-Sèvres (lire Régions Magazine 
n°147, février 2019).

Coup de fouet sur la productivité

Le président Alain Rousset accompagné des deux dirigeants d’ENO à Niort, lors de 
la visite de l’usine en avril 2018. ENO est le leader de la plancha en fonte émaillée. 
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Pour Bernard Uthurry, vice-président 
en charge du développement économique, 

“c’est important 
de mailler le territoire”.
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Une banque engagée aux côtés 
des acteurs du territoire
Arkéa est le groupe bancaire qui a connu la plus forte croissance de son 
chiffre d’affaires depuis 10 ans. S’il a acquis une dimension européenne, 
avec une présence en Belgique ou en Allemagne par exemple, le groupe 
coopératif conserve cet ancrage territorial, ce lien de proximité avec les acteurs 
locaux, tant en Bretagne que dans le Sud-Ouest, ses implantations historiques. 
Entretien avec Jean-Marc Jay, Directeur général du Crédit Mutuel du Sud-Ouest 
(CMSO), le réseau de banque de détail pour les particuliers et les professionnels.      

PUBLI-REPORTAGE / 

l'ensemble de la région, le CMSO 
s’inscrit totalement dans cette dyna-
mique et expérimente in situ un 
nouveau modèle de relation avec 
ses clients, en valorisant davantage
encore son implication dans l’éco-
système local. La création de “Vitri-
nes partenaires” qui permettent aux 
entreprises et associations clientes 
de mettre en avant leur savoir-
faire, et l’aménagement de “Salons 
projets” dans nos agences réinventent 
les modes de relation et créent de 
nouvelles formes de proximité en y 
ajoutant une dimension émotion-
nelle. L’ouverture d’espaces-conseil 
partagés, comme celui de Lacanau 
en partenariat avec le promoteur 
immobilier IGC, en est une autre 
illustration. Notre ambition : être un 
coach financier en accompagnant 
nos clients dans leurs projets de vie. 
Nous voulons leur apporter les meil-
leures réponses possibles en s’ap-
puyant sur nos propres expertises 
mais aussi sur celles de partenaires 
de notre écosystème – des Fintechs 
par exemple –, lorsqu’ils apportent 
une valeur ajoutée supplémentaire. 
C’est ainsi que nous proposons un 
bilan patrimonial très simple. avec la 
fintech MaSuccession.fr. A l’image 

du groupe Arkéa, nous croyons en 
un modèle de banque ouverte et 
agile. 

RM : La Nouvelle-Aquitaine est 
une région en mouvement avec de 
belles perspectives de croissance. 
Comment vous y associez-vous ?
J-M.J. : Nos choix d’investissement 
sont en parfaite cohérence avec les 
grandes orientations régionales, qu’il 
s’agisse du développement écono-
mique, de la transition écologique 
et sociétale ou du logement social, 
par exemple. Le CMSO travaille sur 
ces dossiers en synergie avec Arkéa 
Banque Entreprises et Institutionnels 
et Arkéa Capital, avec le souci 
constant d’être un partenaire finan-
cier proche, pragmatique, innovant 
et qui inscrit son action dans la du-
rée. Cela vaut pour les filières d’ex-
cellence régionales comme pour 
les précurseurs de l’économie de 
demain. 

RM :  Avec l’Arkéa Arena, le 
sponsoring de l’Union Bordeaux-
Bègles, le récent baptême, quai 
des Chartrons, du monocoque 
Arkéa-Paprec, le groupe bancaire 
Arkéa renforce sa communication 

en Nouvelle-Aquitaine…
J-M.J. : Oui, c’est une autre traduc-
tion de notre engagement au service 
des acteurs du territoire. On pourrait 
y ajouter nos actions de mécénat 
avec l’Université de Bordeaux ou 
avec la Fondation Bergonié dans la 
lutte contre le cancer, le prochain 
Fin&Tech Summit ainsi que toutes 
les initiatives locales que nous soute-
nons et qui participent à la promo-
tion de la culture et au renforcement 
du lien social. 

RM : Vous présidez également 
l’association Bordeaux Place 
Financière et Tertiaire (BPFT). 
Quel est son rôle ?  
J-M.J. : BPFT compte parmi les 10 
associations de Place financière fran-
çaise. Indépendante, l’association
réunit principalement les dirigeants
du secteur financier et du conseil
de la région et mène des actions
ciblées au profit du développement
et de l’attractivité du territoire. Nous 
coopérons avec l’ensemble des 
acteurs publics et privés dans un 
esprit de partage, de convivialité et 
de créativité. //

Plus d’infos : arkea.com

Régions Magazine :  
Que représente Arkéa en 
Nouvelle-Aquitaine ?
Jean-Marc Jay :Arkéa, c’est près de 
1 100 collaborateurs en Nouvelle-
Aquitaine, avec, bien entendu, le 
Crédit Mutuel du Sud-Ouest (CMSO) 
dans la banque de détail mais aussi 
des filiales spécialisées comme Arkéa 
Banque Entreprises et Institutionnels 
(ABEI), Arkéa Capital pour le capital-
investissement ou Financo dans le

crédit à la consommation. Le CMSO, 
qui s’appuie sur un réseau de 85 
points de vente, sert ainsi plus de 
415 000 sociétaires et clients et ABEI 
quelque 1 000 entreprises et collec-
tivités. Arkéa Capital, pour sa part, a 
investi plus de 30 millions d’euros 
au capital de startups, PME et ETI de 
Nouvelle-Aquitaine en 2018.

RM : Comment se démarque 
le CMSO sur le marché de la 
banque-assurance ?
J-M.J. : Arkéa est un groupe coopé-
ratif de taille intermédiaire, innovant 
et collaboratif dans son approche 
des métiers de la sphère financière. 
Avec près de 650 administrateurs,
représentant ses sociétaires sur 

Jean-Marc Jay, Directeur général du 
CMSO (groupe Arkéa) et Président de 
Bordeaux Place Financière et Tertiaire.

ARKEA précurseur de la location accession en promotion sociale en synergie entre ABEI 
et le CMSO.
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Remise du Trophée des Idées Neuves 2019 par le CMSO aux lauréats à l'Arkéa Aréna.
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transport en zones boisées, a dé-
cidé d’implanter sa ligne d’assem-
blage en Nouvelle-Aquitaine. Des 
sous-traitants locaux intervenant 
dans le domaine des composites 
vont y être associés. Nous avons 
le sentiment d’ouvrir ainsi un nou-
veau champ d’innovations pour 
l’aéronautique. Mais il faut bien 
comprendre que pour tous ces 
projets, il faut raisonner sur un 
temps long avant la concrétisa-
tion. L’Aquitaine y travaille depuis 
quinze ans et nous commençons 
juste à en récolter les fruits !”

UN BÉMOL : 
LE RECRUTEMENT…
De grands noms, récemment ins-
tallés, ou en projet, contribuent 
aussi à créer une émulation favo-
rable à l’attractivité du territoire : 
une École 42 de Xavier Niel pro-
chainement à Angoulême, Tri-
bord, marque de Décathlon qui 
implante son centre de recherche 
à La Rochelle, Deezer qui s’installe 
à Bordeaux… 

Le tableau économique en Nou-
velle-Aquitaine semble idyllique et 
il l’est sans aucun doute (voir égale-
ment la dernière note de conjonc-
ture de l’INSEE). Mais quand on 
interroge les entrepreneurs du 
territoire, leur optimisme se teinte 
très vite d’un bémol : les di�  cul-
tés de recrutement  ! Plus que ja-
mais, formation continue et initiale 
doivent s’adapter à l’évolution de 
l’emploi et des compétences. Il 
reste à espérer que la réforme reti-
rant aux Régions la compétence de 
l’apprentissage se révèle être e�  -
cace. “Il nous manque aujourd’hui 
la capacité à exercer pleinement 
nos compétences sur le territoire, 
l’Etat ne nous fait pas confi ance”, 
rappelait Bernard Uthurry. Ce n’est 
évidemment pas Alain Rousset, 
fervent défenseur d’une décen-
tralisation plus poussée, qui dira le 
contraire. 

Cécilia Rochefort

Spécialisée dans la mécanique de précision, Pernat SMJ, à Saint-Médard en Jalles (Gironde), a bénéfi cié du dispositif Usine du Futur.
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Selon Thibaut Richebois, directeur 
général adjoint au pôle développement 

économique et environnemental, 
il faut se positionner sur 

“de grands chantiers 
qui vont se construire 

sur des savoir-faire 
historiques mais avec 

le levier de l’innovation”.

UN MÉDIA COMPLET
L'ACTUALITÉ DES RÉGIONS ET DES TERRITOIRES

Un bimestriel d'informations générales, politiques et économiques
Un supplément territorial avec chaque numéro

Le site internet, la vie des territoires en temps réel
L'Annuaire des Régions, l'outil indispensable

Un événement annuel : les Trophées de l'Innovation

LA VIE DES TERRITOIRES 
 EN TEMPS RÉEL

WWW.REGIONSMAGAZINE.COM



Avec 77 agences réparties sur les 12 départements de Nouvelle-Aquitaine, 
Pôle emploi assure une présence au plus près des usagers sur l’ensemble 
du territoire régional. Ses 4 300 collaborateurs œuvrent au quotidien pour 
répondre aux besoins des entreprises et des demandeurs d’emploi.

Pôle emploi Nouvelle-Aquitaine : 
une action territorialisée, centrée 
sur les usagers

PUBLI-REPORTAGE /

Régions Magazine : 
M. Frédéric Toubeau, vous êtes 
directeur régional de Pôle emploi en 
Nouvelle-Aquitaine, quels sont vos 
liens avec la région ?
Frédéric Toubeau : La région Nouvelle-
Aquitaine est notre partenaire quotidien. 
Nous travaillons en étroite collaboration, 
notamment dans le cadre de la conven-
tion de coopération renforcée qui nous 
lie. Nous agissons conjointement au plus
près des territoires en répondant ensem-
ble aux enjeux d’orientation, de forma-
tion et d’accompagnement des deman-
deurs d’emploi en lien direct avec l’en-
semble des entreprises.

Lors de notre dernière enquête “besoins 
de main d’œuvre”, une entreprise sur deux
a indiqué percevoir des difficultés de 

recrutement dans ses intentions d’em-
bauche. Un des leviers c’est la forma-
tion notamment pour les demandeurs 
d’emploi les moins qualifiés. Aujourd’hui 
les carrières ne sont plus linéaires. 
L’évolution des métiers est rapide et il 
faut pouvoir s’adapter aux évolutions 
du marché du travail. C’est là qu’inter-
vient toute l’expertise de Pôle emploi en 
collaboration avec la région Nouvelle-
Aquitaine. Nous œuvrons de manière 
complémentaire pour proposer une offre
de formation ciblée, au bénéfice des 
demandeurs d’emploi et en lien avec les
besoins, actuels ou futurs, des entreprises.
Nous sommes également acteurs des 
contrats de filière qui couvrent l’intégra-
lité du champ orientation-formation-
emploi : attractivité des métiers, déve-
loppement de formations adaptées aux 
besoins des entreprises, développement 
de l’apprentissage, insertion des sortants 
de formation et aide au recrutement des 
entreprises. Pôle emploi contribue à des 
actions concrètes qui sont actuellement 
en cours d’élaboration sur l’ensemble 
des filières avec, par exemple, la filière 
numérique et celle de la production 
agricole. 

Nous avons ainsi co-construit le dispo-
sitif “Bagages” qui permet aux jeunes 
demandeurs d’emploi Néo-Aquitains de 
partir en stage en entreprise à l’étranger.
Nous innovons également ensemble 
avec un Lab régional organisé avec des 
demandeurs d’emploi, des organismes 
de formation, des entreprises et des 
collaborateurs des deux institutions. 
Ce Lab, porté par Pôle emploi, nous a 
permis de travailler sur l’amélioration des 
relations entre les sortants de formation 
et les entreprises pour résoudre les diffi-
cultés de recrutement.  

RM : Vous êtes un observateur avisé 
de l’économie et de l’emploi dans la 
région, que pouvez-vous nous dire de 
la situation économique en Nouvelle-
Aquitaine ?
FT : Tout d’abord, il faut le souligner, le 
taux de chômage continue de reculer 
(source INSEE). En évolution annuelle, 
le taux de chômage inscrit -0,6 point en 
Nouvelle-Aquitaine (8,0 %). Un tel niveau 
n’avait plus été atteint depuis 10 ans.

Pour continuer sur les chiffres, le nombre 
de salariés a progressé de +1,0 % sur un 

an, ce qui représente 21 400 emplois 
nets supplémentaires (fin mars 2019). 
Une hausse portée par l’ensemble des 
secteurs sauf l’agriculture (-0,6 %). Cette 
progression reste légèrement supérieure à 
celle de la France métropolitaine (+0,9 %). 

RM : La région Nouvelle-Aquitaine est 
vaste et assez hétérogène. Comment 
Pôle emploi adapte-t-il son action à 
une telle diversité ? 
FT : Nous conduisons une action terri-
torialisée et centrée sur nos usagers, 
au plus près des bassins d’emploi. Pour 
répondre aux difficultés de recrutement,
Pôle emploi s’appuie sur ses 400 conseil-
lers entreprises en Nouvelle-Aquitaine. 
A ceux-ci vont s’ajouter très prochaine-
ment 96 conseillers supplémentaires. 
Tous les employeurs ayant déposé une 
offre restant sans candidat, depuis plus 
de 30 jours, seront contactés par un 
conseiller entreprise pour bénéficier 
d’une offre de service personnalisée et 
complémentaire.

Par ailleurs, Pôle emploi organise l’opé-
ration #VersUnMétier qui permet de 
créer des événements liés à l’emploi, 
la formation, la rencontre avec des
entreprises, selon les spécificités et les 
caractéristiques des bassins d’emploi, 
autour des métiers en tension. Lancée en
septembre 2018, l’opération #VersUnMétier
a permis d’organiser plus de 4 000 évé-
nements en Nouvelle-Aquitaine, qui 
s'enchaînent à un rythme soutenu dans 
chaque agence Pôle emploi du territoire. 
Cinq secteurs sont particulièrement 
concernés : industrie, transport, hôtelle-
rie-restauration, commerce et BTP. 

Nous proposons également des semaines 
thématiques qui tiennent compte de la 
spécificité de nos territoires comme la 
Semaine de la Vigne et du Vin organisée 
en Gironde ou encore la Semaine de l’In-
dustrie, celle des Métiers du Numérique 
ou la Semaine de l’Emploi Maritime. 

RM : Qu’en est-il du numérique à Pôle 
emploi ?
FT : Pôle emploi s’est très tôt orienté vers 
le numérique notamment avec l’Emploi 
Store, une plateforme qui rassemble plus 
de 300 services de l’emploi, d’acteurs du 
secteur privé et public. L’un des objectifs 
est de faciliter la rencontre entre l’offre 
et la demande d’emploi par le biais du 
numérique. Vous pouvez par exemple 
trouver “la bonne formation” qui permet 

de repérer les formations les plus perfor-
mantes, des solutions de financement et 
d’identifier des débouchés pour mieux 
accompagner les personnes voulant 
évoluer professionnellement.

Nous ouvrons également nos données 
par le biais d’une API (Application Pro-
gramming Interface – Interface de pro-
grammation d’applications). Ainsi, l’API 
"Offres d’emploi" permet de restituer les 
données en temps réel sur un site internet 
ou une application mobile. 
L’objectif est de favoriser la création de 
services innovants pour l’emploi. Nous 
sommes la première région en nombre 

de conventions signées avec les collecti-
vités territoriales avec, par exemple, une
convention récente avec la ville de 
Limoges pour que la collectivité puisse 
relayer et valoriser sur son site internet 
les offres d’emploi locales.

Enfin, nous travaillons en concertation
avec les élus des territoires pour partager 
les enjeux de l’emploi. Notre connais-
sance des tissus économiques et des 
spécificités des entreprises locales nous 
permet de travailler conjointement pour
répondre au mieux à leurs besoins de
recrutement et  accompagner les deman-
deurs d’emploi. //

Frédéric Toubeau.

‘‘ J’ai le profil ’’
Entreprises, 
misez sur les compétences,
avec pole-emploi.fr. 

pôle emploi nouvelle-aquitaine
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S
i vous êtes une start-up émer-
gente, bénéfi ciez donc d’un 
scale-up complet grâce à 

Upgrade Nouvelle-Aquitaine  : bon, 
dit comme ça, et même si l’on sait 
bien que le petit monde des start-
ups privilégie le plus souvent l’an-
glais à notre belle langue française, 
ce n’est pas très alléchant. Mais 
quand Perrine Laquèche, directrice 
de l’accélérateur UpGrade, vous 
l’explique posément, cela devient 
tout de suite plus lumineux.
“Bien sûr, commence-t-elle, il existe 
déjà de nombreux accélérateurs 
de croissance dédiés aux start-ups 
dans notre région. A commencer 
par Unitec, qui a déjà accompagné 
plus de 300 entreprises au cours 
des dernières années, et qui nous 
abrite d’ailleurs. Mais UpGrade, telle 
qu’elle a été voulue par la Région, 
répond à une attente très spéci-
fi que des jeunes entreprises, cor-
respondant au moment où il leur 
faut percer le plafond de verre”.
On s’explique  : si la grande ré-
gion dispose déjà d’un écosys-
tème dynamique et très structuré, 
avec des acteurs volontaristes, des 
technopoles puissantes, et même 
des fi nanceurs attitrés, toutes les 
start-ups connaissent, à un mo-
ment donné, le même problème 
de croissance. Celui où, s’appuyant 
sur un premier succès, il leur faut 

trouver les ressources internes pour 
continuer à grandir, tout en assu-
rant le quotidien.

NAISSANCE D’UN COLLECTIF
“Au cours des premières années 
de leur existence, les start-ups se 
sentent le plus souvent démunies 
et isolées, voire abandonnées, au 
moment où il leur faut changer 
d’échelle”. Reposant en général sur 
quelques hommes ou femmes qui 
ont eu l’idée de départ, qui ont pris 
l’habitude de faire un peu tout en 
même temps, des sortes de “cou-
teaux suisses”, elles se trouvent 
soudainement confrontées à de 
nouvelles tâches pour lesquelles 
elles ne sont pas taillées. “Identi-
fi er les bons marchés, maintenir la 
qualité de leur produit, e� ectuer 
les bons recrutements, se struc-
turer sur le plan juridique, tout en 
restant o� ensif et mobile sur leur 
métier de base  : une équation dif-
fi cile à résoudre, où naissent les 
premiers risques, où apparaissent 
des chausse-trappes, parfois fatales 
à l’existence même de la petite so-
ciété”, déplore Perrine Laquèche.
“C’est là que nous intervenons, 
poursuit-elle. Par l’intermédiaire 
d’un appel à candidatures, nous re-
pérons ces pépites à fort potentiel 
de développement, et nous les ac-
compagnons de façon très person-

nalisée dans leur processus d’accé-
lération. Nous servons de relais vers 
nos partenaires, fi nanceurs, juristes, 
qui vont pouvoir apporter leur ex-
pertise. Nous ne prenons aucune 
participation dans les start-ups, 
nous nous contentons de les sou-
tenir de façon très personnalisée, 
les aidons à élaborer leur feuille de 
route, leur cahier des charges. De 
plus, nous réunissons les entrepre-
neurs un jour par mois, afi n qu’ils 
échangent sur les di�  cultés ren-
contrées, les solutions apportées, 
et se constituent en même temps 
un micro-réseau très utile pour la 
suite.” La montée en compétitivi-
té s’accompagne ainsi de la nais-
sance d’un collectif.
Pour le moment, UpGrade Nou-
velle-Aquitaine apparaît elle-
même comme une start-up, avec 
seulement trois permanents, dont 
la directrice elle-même, qui s’ap-
puient sur les structures d’Unitec. 
En moins d’un an, l’accélérateur 
a toutefois déjà pu accompa-
gner une douzaine de start-ups, 
à l’image de Rhinov ou Olikrom 
(lire en pages suivantes). “On voit 
bien les marges de progression, 
on mesure la satisfaction des en-
trepreneurs qui nous ont rejoints, 
la consolidation de leurs sociétés. 
Et ce n’est que le début de l’aven-
ture”, se réjouit Perrine Laquèche.
Ceux qui ont pu visiter le stand de 
la Nouvelle-Aquitaine au dernier 
Salon VivaTech n’en doutent pas : le 
monde des start-ups néo-aquitain 
regorge d’idées, de dynamisme, de 
volontés et de beaux projets. Dé-
sormais, elles bénéfi cient, si elles le 
souhaitent, d’un accélérateur per-
sonnalisé.

Philippe Martin
Photos Hugues-Marie Duclos

Accélérateur de particules
Lancé à l’initiative de la Région, le dispositif UpGrade Nouvelle-Aquitaine 
entend accompagner les start-ups dans les moments les plus délicats 
de leur croissance. Décryptage.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Perrine Laquèche explique pour Régions Magazine le fonctionnement 
de l’accélérateur UpGrade. A droite, la petite équipe de permanents.

OliKrom rend les couleurs intelligentes

Jean-François Létard (au centre) sur le stand OliKrom de VivaTech. 
A gauche, Martine Espiet, d’UpGrade Nouvelle-Aquitaine.

Régions Magazine en mains, les start-uppeurs de Nouvelle-Aquitaine réunis sur leur stand lors du dernier Salon VivaTech.

Jean-François Létard était directeur de recherche 
au CNRS quand il a mis au point une technologie 
innovante de pigments à changement de couleur, 
qu’il a développée au sein de l’Institut de Chimie 
et de matière condensée de Bordeaux. Avant 
de prendre son indépendance en 2014, en créant 
sa propre start-up, OliKrom.
Huit ans de maturation technologique, quatre ans en 
cellule de transfert, et aujourd’hui la micro-entreprise 
installée à Pessac (Gironde) vole de ses propres ailes : 
elle a signé des contrats avec une cinquantaine de 
groupes industriels ! Et pas des tout-petits : Airbus, 
Safran Eiffage... Pour Airbus par exemple, OliKrom 
a développé une peinture adaptée aux matériaux 
composites des avions, qui change de couleur en cas 
de surchauffe ou d’impact… Pour Eiffage, c’est le projet 
E-Street qui a retenu l’attention : il s’agit cette fois d’une 
peinture à pigments spéciaux qui s’illumine la nuit… 
“Nous avons créé la première piste cyclable lumineuse, 
qui s’éclaire seule la nuit en restituant au sol la lumière 
captée pendant la journée”, explique Jean-François 
Létard. Inutile de dire qu’en matière de mobilité et 
de mobilier urbain, les perspectives sont immenses !

OliKrom, qui a reçu le soutien de la Région, d’Unitec 
et d’UpGrade, compte déjà quinze collaborateurs. 
Mais on ne connaît vraiment pas ses limites. 
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Une banque de proximité, solide 
et responsable
Avec ses 2500 collaborateurs, répartis sur 9 départements de la région 
Nouvelle Aquitaine, ses 366 agences, ses 9 centres d’affaires et ses 3 banques 
privées, la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes revendique son 
ancrage territorial,  principe fondateur des Caisses d’Epargne qui œuvrent en 
région depuis plus de 200 ans. Jérôme Terpereau, Président du Directoire, 
parle ici du présent et de l’avenir d’une banque de proximité, solide et 
responsable. Entretien.

Régions Magazine : Que représente 
pour vous l'ancrage territorial ? 
Jérôme Terpereau : C’est être proche 
et utile à tous nos clients : particuliers, 
professionnels, entreprises, collectivités
locales, acteurs de l’économie sociale et 
du logement social. C’est participer plei-
nement au tissu économique régional. 
Un chiffre le montre : avec 4,5 milliards 
d’euros financés en 2018, dont 500 
millions auprès des entreprises, la Caisse 
d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes 
compte parmi les financeurs de premier 
cercle de l’économie du territoire. 

RM : Les clients, notamment les 
entreprises, demandent de plus en plus 

d’expertise. Quelle réponse 
apportez-vous ?
JT : Du haut de bilan à l’investissement 
direct, de l’arrangement de dettes à la 
syndication, nos clients peuvent compter 
sur l’expertise de nos collaborateurs en 
lien direct avec nos filiales régionales – 
Galia Gestion, Expanso, Helia Conseil, 
e-mmo Aquitaine. De plus nous avons 
développé au sein même de notre 
organisation des filières d’expertises de 
pointe sur des secteurs à enjeux pour le
territoire : international, immobilier, viti-
culture, santé… 

RM : Mais vous entendez être aussi une 
“banque responsable”…
J T : La RSE est pour nous un enjeu stra-
tégique. Engagés dans une démarche 
volontariste de responsabilité sociétale 
et environnementale depuis plusieurs 
années, nous avons atteint en 2018, un 
niveau de maturité reconnu et labellisé. 
1ère banque régionale à avoir obtenu le 
niveau avancé Vigéo Eiris, nous sommes 
fiers de faire partie de la communauté 
Lucie 26 000 et compter parmi les 
40 établissements en France à porter 
les couleurs du Label “Fournisseurs et 
Achats Responsables”. Le fruit d’une 
démarche ancrée et partagée à tous les 
niveaux de l’entreprise. 

RM : Des projets de développement 
en perspective ?
JT : Bien sûr ! Notre volonté est d’accom-
pagner les grands projets de la région. 
Des secteurs comme le tourisme se 
développent et génèrent un accroisse-

ment des besoins en hébergement. Notre 
volonté est d’apporter notre soutien à la 
création de nouvelles structures d’ac-
cueil par le financement et l’investisse-
ment direct. Sur le secteur de la santé, les 
besoins sont tout aussi considérables. En 
Nouvelle Aquitaine, 30 % de la population 
a plus de 60 ans. Notre filière santé nous 
permet de travailler en proximité avec 
les différents acteurs, comme des incu-
bateurs, et d’accompagner les projets 
majeurs du territoire. Une contribution 
chiffrée en  2018 à plus de 130 millions 
d’euros financés par la Caisse d’Epargne 
Aquitaine Poitou-Charentes.  //

Propos recueillis par Michel Bassi

Jérôme Terpereau.
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Novo3D vous fait voyager dans le temps

Une partie de l’équipe de Novo 3D, avec le casque de réalité 
virtuelle… et Régions Magazine !

Vous n’avez jamais eu envie de vous payer un petit 
voyage dans le temps ? De vous balader sans risque 
au cœur d’une forêt préhistorique, peuplée d’inoffensifs 
mais très réalistes diplodocus ? De déambuler tranquil-

lement dans la Rome de Jules César ou le Paris d’Henri 
IV, et même, pourquoi pas, de participer à la Révolution 
française ? Dans ce cas, retenez déjà votre voyage chez 
Novo 3D, la première agence de voyage dans le temps !
Sortie du cerveau de quelques passionnés d’informa-
tique et d’histoire, la start-up charentaise (son siège est 
à Angeac, entre Cognac et Angoulême) s’est spécialisée 
dans la création d’univers 3D historiques, avec une 
“valeur de restitution scientifi que estimée à 98 %” ! 
Nous sommes ici bien sûr dans la réalité virtuelle, avec 
un rendu saisissant (on l’a testée pour vous !), ouverte 
aux particuliers (il suffi t de posséder un casque 3D) mais 
aussi aux lieux de visites, aux musées, désireux d’offrir 
à leurs visiteurs une expérience complémentaire en 
les faisant voyager dans le temps et dans les décors 
d’époque “Nous sommes spécialisés dans la visite de 
lieux impossibles, nous créons une nouvelle forme de 
tourisme, immersif et interactif”, explique Raphaël 
Beaulieu, développeur commercial. En pleine phase 
de développement, la start-up pourra proposer des 
voyages complets dès 2020. Un conseil : réservez 
déjà votre billet… 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUEDÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUEDÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Rhinov aménage votre intérieur

Quelques-uns des représentants de Rhinov 
sur leur stand lors du dernier Salon VivaTech.

Vous venez d’acheter une maison, un appartement et 
vous souhaitez en rénover l’intérieur sans faire appel 
aux coûteux services d’un architecte ? Et sans vous 
déplacer ? Rhinov a été créée pour vous ! A partir des 
photos que vous allez lui envoyer, et une fois que vous 
aurez exprimé vos désirs de décoration, la start-up 
installée à Bordeaux va produire un projet en 3D de 
votre intérieur rénové, d’une qualité et d’une précision 
vraiment incroyables. Le tout pour un prix cinq à dix 
fois moins cher que les services d’un architecte d’inté-
rieur, puisque le “ticket d’entée” se monte à… 99 euros.
“C’est un peu comme si vous faisiez venir à domicile un 
décorateur personnel, qui va s’attacher à vous fournir 
tous les éléments visuels, de l’agencement des pièces 
jusqu’aux meubles et aux bibelots le tout cadrant par-
faitement avec vos souhaits de décoration”, explique 
Jihane Senhadji, responsable commerciale de la 
micro-entreprise née et toujours basée à Bordeaux. 
Enfi n, micro-entreprise… La start-up a reçu la bagatelle 
de 13.750 projets en 2018, et cela ne fait qu’augmenter 
au fur et à mesure que l’équipe grossit, puisque de 

deux fondateurs puis trois associés, on est passé 
aujourd’hui à 43 collaborateurs ! Et le recrutement 
ne fait que se poursuivre, soutenu par la Région 
et l’accélérateur UpGrade. 
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Le cosmétique qui monte
Pour le président de Sothys, à Brive, la Nouvelle-Aquitaine a permis 
aux entreprises du Limousin de monter en grade. 

A 
Brive-la-Gaillarde, en Cor-
rèze, l’entreprise Sothys 
commercialise des produits 

cosmétiques et esthétiques haut 
de gamme dans 120 pays et 15.000 
instituts de beauté. Elle emploie 530 
collaborateurs dans le monde dont 
340 en France, essentiellement en 
Corrèze et réalise un chi� re d’af-
faires monde de 56 M€. Le Limou-
sin coule dans les veines de cette 
entreprise familiale. “Ce territoire, 
c’est notre ADN, confi e Frédéric 
Mas, qui dirige le groupe avec son 
frère Christian. Nous avons tou-
jours eu des contacts réguliers et 
cordiaux avec la région”. Depuis la 
fusion, il assure que le changement 
d’échelle a été bénéfi que pour les 
entreprises. “Pour moi, ce change-
ment a été une montée en grade. Il 
a ouvert l’accès à plus de ressources 
et plus de compétences. Au-delà 
d’éventuels soutiens fi nanciers, une 
région doit avoir, quelle que soit sa 
couleur politique, une vision et une 
politique coordonnées.”
Sothys, a par exemple, choisi de 
s’inscrire dans le programme Usine 
du Futur, lancé en 2015 et destiné à 
redonner des marges de manœuvre 
aux entreprises en les accompa-
gnant vers l’excellence opération-
nelle. “Cela nous a permis dans un 
premier temps de bénéfi cier d’un 
audit généraliste qui a mis en lu-
mière les pratiques de l’entreprise, 

ses compétences industrielles, ses 
points forts et ses points d’amélio-
ration, explique Frédéric Mas. Der-
rière, nous avons mis en place un 
deuxième audit, plus conséquent 
pour travailler sur nos process de 
production et les pratiques mana-
gériales. Cet été, nous avons aussi 
terminé un diagnostic numérique, 
qui nous permet de jauger la matu-
rité de l’entreprise. Cette cartogra-
phie va nous permettre de réfl échir 
à un plan d’actions.”
Frédéric Mas assure que sans ce 
programme, l’entreprise n’aurait 
pas entrepris ces démarches. “On se 
serait posé la question dix fois avant 
d’y aller assure-t-il, parce que cela 
mobilise du temps et des équipes. 
Ce programme, c’est une aide à la 

décision, c’est calibré. C’est du ga-
gnant-gagnant.”
Sothys fait aussi partie du Club 
des ETI (entreprises de taille in-
termédiaire) de Nouvelle-Aqui-
taine. Frédéric Mas en est même le 
vice-président. “C’est une ouver-
ture sur la Région Nouvelle-Aqui-
taine au sens large, sur un réseau, 
des bonnes pratiques, du partage 
d’expériences… Cela nous permet 
d’être en lien avec des entreprises 
qui partagent les mêmes problèmes 
que les nôtres, mais sur des mé-
tiers di� érents, ce qui nous permet 
d’échanger de façon plus ouverte 
et libre et de ne pas se sentir seul, 
tout simplement.”

Anne-Sophie Pédegert

Frédéric Mas dirige le groupe Sothys avec son frère Christian. Vue de la production dans l’entreprise à Brive.
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Frédéric Mas se satisfait du changement d’échelle qui donne à la 
région une dimension européenne, mais il estime qu’il y a encore beau-
coup à faire notamment sur les relais humains : “La présence physique 
de la Nouvelle-Aquitaine sur le territoire n’est pas mauvaise mais 
elle doit gagner en accessibilité”.  Le PDG de Sothys, qui se déplace 
beaucoup à Bordeaux, estime qu’il faut aussi repenser les transports 
régionaux. “Il faut réfl échir à une nouvelle mobilité avec une vision 
écologique. Il faut aussi une nouvelle vision sur la ruralité et le numé-
rique. Comment faire en sorte que ce changement positif embarque 
tout le monde, sur tout le territoire ? C’est une question de fond et c’est 
là-dessus qu’il reste du chemin à accomplir...”

Repenser les transports…

ENTREPRISES

56  RÉGIONS MAGAZINE / NOUVELLE-AQUITAINE



58  RÉGIONS MAGAZINE / NOUVELLE-AQUITAINE NOUVELLE-AQUITAINE / RÉGIONS MAGAZINE  59

A
vec 11 milliards d’euros 
de production annuelle et 
130.000 emplois, la Nou-

velle-Aquitaine se positionne 
comme la première région agricole 
d’Europe. L’une des particularités, 
c’est la diversité des cultures et 
élevages, essentiellement dans de 
petites et moyennes exploitations 
qui tendent à se convertir au bio. 
Même si, malgré une forte pro-
gression depuis un peu plus d’un 
an, seulement 7  % des surfaces 
agricoles utiles sont converties, 
contre 7,5 % au niveau national. 
Globalement, les productions vé-
gétales (majoritairement maïs et 
blés) prédominent (lire le supplé-
ment “Filière céréalière” de Ré-
gions Magazine de février 2019)
car elles représentent 69  % de 
l’agriculture. Même si, en ex-Li-
mousin, c’est l’élevage qui prend 
le dessus à 63 %.

Dans le cadre du Schéma régional 
de développement économique, 
les défi s à relever pour les années 
à venir sont clairement listés  : en-
courager la “mise en place de 
modèles de production robustes 
(autonomes, diversifi és, agroécolo-
giques…) adaptatifs et résilients aux 
chocs économiques et au change-
ment climatique. Cela passe par de 
l’innovation mais aussi par la struc-
turation de circuits courts et de 
proximité renforçant la production 
locale et répondant à la demande.”
A travers Néo Terra, la nouvelle 
feuille de route pour une transi-
tion environnementale adoptée en 
juillet dernier, l’exécutif régional 
entend encourager une agricul-
ture durable, mais en aura-t-il les 
moyens  ? Les fonds européens, 
notamment du FEADER (Fonds eu-
ropéen agricole pour le dévelop-
pement rural) dont la Région a la 

La première ferme d’Europe
La diversité des cultures et des élevages fait de la Nouvelle-Aquitaine 
la première région agricole d’Europe. Une ressource économique et patrimoniale, 
d’autant plus que beaucoup de produits bénéfi cient d’un label de qualité 
et contribuent à l’image du territoire. 

Bienvenue dans le vignoble de Pauillac, un des plus célèbres crus de vin de bordeaux.
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gestion jusqu’en 2020 (enveloppe 
de 1,6  Md€ pour 2014-2020), de-
vraient en grande partie retomber 
dans l’escarcelle de l’Etat. D’autre 
part, il y a fort à craindre que les 
aides européennes versées aux 
agriculteurs français pour la période 
2021-2027, soient largement re-
vues à la baisse. Il faudra donc trou-
ver d’autres modèles économiques. 

FAIRE FACE 
AUX ENJEUX CLIMATIQUES
Afi n de mieux adapter les cultures 
aux contraintes, notamment cli-
matiques et aussi pour respecter 
la biodiversité, le Centre d’études 
biologiques de Chizé (sud-Deux-
Sèvres) expérimente depuis une 
dizaine d’années de nouvelles so-
lutions sur une bande de 450 km² 
située essentiellement en plaine. 
Plus de 400 exploitants agricoles 
y sont associés, mais aussi des ha-
bitants. Les expérimentations sont 
conduites par des chercheurs, in-
génieurs du CNRS et de l’INRA  : 
polycultures, plantation de haies, 
études sur les abeilles mellifères 
avec l’Université de La Rochelle, 
font l’objet d’études d’impact 
riches d’enseignements. 

LES PRODUITS 
DE L’OCÉAN, UNE RICHESSE 
SUPPLÉMENTAIRE
Avec plus de 700  km de côtes 
sur la façade atlantique, la Nou-
velle-Aquitaine o� re aussi de mul-
tiples richesses maritimes  : co-
quillages (38  % de la production 
nationale), essentiellement huîtres 
(Marennes-Oléron et Arcachon), 

moules. A cela, il faut ajouter la 
pêche (1.500 marins, 500 navires 
de pêche), des ports comme celui 
de La Cotinière sur l’île d’Oléron 
qui bénéfi cie actuellement d’im-
portants travaux d’aménagement 
portés par le Département de Cha-
rente-Maritime à hauteur de 62 M€. 

L’écosystème maritime de Nou-
velle-Aquitaine dispose d’ailleurs 
depuis un peu plus d’un an d’un 
cluster baptisé “croissance bleue” 
afi n de défi nir des objectifs com-
muns et durables pour les 11 fi -
lières identifi ées. 

- Beurre Charentes-Poitou AOC-AOP
- Canard à foie gras du sud ouest IGP
- Chabichou du Poitou AOC-AOP
- Huîtres Marennes Oléron 
  IGP Label Rouge
- Jambon de Bayonne IGP
- Melon du Haut Poitou IGP
- Noix du Périgord AOC-AOP
- Ossau Iraty AOC-AOP
- Piment d’Espelette AC-AOP
- Pineau des Charentes blanc rosé 
  ou rouge AOC-AOP
- Pomme de terre de l’île de Ré 
  AOC-AOP
- Pomme du Limousin AOC-AOP
- Porc noir de Bigorre AOC-AOP
- Pruneau d’Agen IGP
- Viande de bœuf Parthenaise 
  Label Rouge.

Quelques produits
emblématiques

AGRICULTURE AGRICULTURE

En surface d’exploitations, la Nouvelle-Aquitaine est la deuxième 
région viticole française derrière l’Occitanie. Cette fi lière regroupe 
environ 13.000 exploitations.
Les deux grands bassins viticoles de la région sont :

- Le vignoble bordelais (114.000 ha dont 111.000 ha en AOP) ;
- Le vignoble charentais (78.000 ha dont 72.000 ha destinés 
   à l’eau de vie/cognac).

D’autres vignobles de plus petite dimension sont présents dans 
les autres départements de la région et représentent 24.000 ha.
Les produits issus de la vigne représentent un quart de la production 
agricole dans la région. Une activité essentiellement concentrée 
en Charentes et Gironde avec les vins de Bordeaux et les eaux de vie 
comme l’Armagnac (dans le Gers et les Landes) ou le Cognac. 
C’est aussi la fi lière qui emploie le plus de main d’œuvre, 55 % des salariés 
permanents de la région. La surface en vigne de la région avoisine 
les 216.000 ha, soit 29 % de la surface nationale. 
Parmi les appellations connues, Bergerac, Monbazillac, Pécharmant, 
Duras, Marmandais, Buzet, Tursan, Jurançon, Madiran, Irouleguy, 
Haut-Poitou, Vin paillé…

La deuxième région viticole

La concentration des emplois salariés pour la fi lière viti-vinicole en Nouvelle-Aquitaine.
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Le président du conseil régional Alain 
Rousset en visite dans une exploitation 
du sud Deux-Sèvres qui teste 
les nouveaux procédés du centre 
d’études biologiques voisin.
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LA FILIÈRE BOIS 
SE RECENTRE
En Nouvelle-Aquitaine, la forêt 
s’étend sur 2,8 millions d’hectares, 
essentiellement en ex-Aquitaine et 
Limousin avec le pin maritime en 
première essence, puis les feuillus : 
chênes, hêtres et châtaigniers. En 
ex-Aquitaine, la forêt des Landes 
de Gascogne génère 12 % de l’em-
ploi industriel salarié. 
Récemment, les trois interprofes-
sions des ex régions représentant 
le secteur ont fusionné et donné 
naissance à Fibois Nouvelle-Aqui-
taine. 28.300 entreprises sont 
concernées par cette fi lière qui de-
vrait gagner du terrain dans le do-
maine de la construction. 

L’ÉLEVAGE 
ET SES BEAUX LABELS
Un peu plus de la moitié des ex-
ploitations font de l’élevage avec 
des disparités en fonction des 
territoires  : vaches et brebis allai-
tantes plutôt en Limousin et dans 
les Pyrénées Atlantiques (1er rang 
français). La Nouvelle-Aquitaine 
compte principalement quatre 
races à viande d'exception  : la 
Blonde d'Aquitaine, la Limousine, 
la Parthenaise et la Bazadaise. On 

y trouve deux indications géo-
graphiques (les IGP "Veau du Li-
mousin" et "Bœuf de Bazas") et de 
nombreux "Labels Rouges". Les 
races Limousine et Bazadaise ont 
déjà leur maison de promotion. La 
Parthenaise aura la sienne dans les 
prochains mois, avec le soutien, 
notamment, de la Région. 
Les chèvres sont élevées pour leur 
lait en Deux-Sèvres et vienne. Les 
volailles (canards gras et poulets 
de chair) plutôt dans le sud-ouest.
En matière d’industrie agroalimen-
taire, la Nouvelle-Aquitaine est la 
3ème région de France avec un peu 
plus de 9.400 entreprises. 

LES CIRCUITS COURTS 
ET LA RELÈVE
En juin dernier, Etat, Région et les 
représentants des acteurs des fi -
lières alimentaires ont signé une 
feuille de route “Agriculture, Ali-
mentation et Territoires, pour une 
alimentation durable et locale 
en Nouvelle-Aquitaine”. Pour le 
conseil régional, il s’agit de pro-
poser 60% de produits locaux, 
de proximité et de qualité dans la 
restauration collective des lycées 
publics en s'appuyant sur la struc-
turation des circuits de proximité.

Par ailleurs, concernant les ly-
cées, il est important de préparer 
les jeunes à prendre le relais pour 
assurer la pérennité de toutes ces 
activités. La Nouvelle-Aquitaine se 
place en deuxième position natio-
nale pour la formation des futurs 
agriculteurs, avec 21.000 élèves 
et 112 établissements d’enseigne-
ment agricole.

Cécilia Rochefort

   EN CHIFFRES

1ère 
région agricole européenne 
en valeur avec 11 milliards d’euros 
de chiffre d’affaires.

1ère 
région forestière d’Europe avec près de 
3 millions d’hectares de surfaces boisées.

180.000 
emplois agricoles et agroalimentaires.

85.000  
Exploitations.

220 
Record national de signes 
d’identifi cation et autres labels qualité.

L’agneau de Pauillac, les vignes de Monbazillac, de Jurançon, d’Irouléguy, les truffes du Périgord sur le marché de Brive, 
les piments d’Espelette : la Nouvelle-Aquitaine regorge d’appellations emblématiques.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

C
omment faire en sorte que 
chaque territoire au sein 
des 84.000 km² de la Nou-

velle-Aquitaine trouve sa place, en 
respectant ses diversités  ? Com-
ment créer du lien entre six millions 
d’habitants ? Ce sont les questions 
auxquelles doit répondre le Sché-
ma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’éga-
lité des territoires (SRADDET) voté 
en mai 2019, et qui sera entériné 
par les élus en fi n d’année, après 
les di� érentes étapes de l’enquête 
publique. 
Dans le sillage de la loi NOTRe du 7 
août 2015, chaque Région doit en 
e� et défi nir les grandes priorités 
d’aménagement de son territoire 
et assurer la cohérence de ses 
politiques publiques. “Ce schéma 
transversal ambitionne d’harmoni-
ser les trois anciennes régions en 
apportant un socle de liens qui sera 
même plus fort que les politiques 
sectorielles”, souligne Reine-Marie 
Waszak, vice-présidente régionale 

en charge de l’aménagement du 
territoire. “Il donne une vision stra-
tégique de l’aménagement de la 
Région à horizon 2030”.
Sur le plan administratif, le SRAD-
DET a en e� et cette particulari-
té  : non seulement il intègre les 
schémas établis à l’échelle des an-
ciennes Régions dans le domaine 
des transports, de l’air, de l’énergie 
et du climat, de la gestion des dé-
chets, mais en plus il est opposable 
à leurs déclinaisons opération-

nelles, les di� érents documents 
d’urbanisme que sont le SCOT, le 
PLU, le PCAET... En clair, il fi xe de 
manière globale les règles domi-
nantes en matière d’urbanisme à 
l’échelle de la grande Région. “Ce 
n’est pas un règlement d’interven-
tion, mais un cadre dans lequel 
doivent s’inscrire les projets d’amé-
nagement du territoire, pour at-
teindre un cap commun en 2030”, 
précise Reine-Marie Waszak. Voilà 
pour le cadre institutionnel.

Sur le plan stratégique, le SRADDET dé-
termine les objectifs à moyen et à long 
terme dans les domaines de l’équilibre 
des territoires, de l’implantation des 
infrastructures, de l’habitat, des trans-
ports, de l’énergie, de la lutte contre le 
réchau� ement climatique, de la gestion 
des déchets, du numérique.

SIX GRANDS AXES
Plus concrètement, six grands axes ont 
été défi nis de manière concertée : déve-
lopper de l’activité et créer des emplois 
durables, créer une formation adaptée 
aux besoins des entreprises du territoire, 
faciliter l’accès de tous à la santé, ré-
pondre aux besoins de mobilité et d’ac-
cessibilité, préserver un maillage urbain 
de qualité (équipements, services et ac-
tivités), faire de la transition écologique 
un levier de développement.
Les étapes de la concertation, prévues 
dans la loi NOTRe, ont servi de base à 
l’élaboration du document. “A travers les 
di� érentes réunions publiques menées 
dans les territoires, nous avons récolté 
une matière conséquente”, indique la 
vice-présidente. “En réunissant les col-
lectivités, les chambres consulaires, les 
associations, les habitants, l’ambition 
était de susciter une adhésion sur les su-
jets qu’on pouvait aborder”. Au total, 105 
réunions publiques sont venues alimen-
ter le projet dans les 12 départements de 
la Nouvelle-Aquitaine, réunissant plus 
de 3.500 participants  ; et plus de 200 
contributions ont enrichi la plateforme 
de concertation accessible en ligne pour 
l’occasion.
Les territoires seront accompagnés dans 
la mise en œuvre de ce schéma par des 
outils méthodologiques et des dispositifs 
régionaux, pour parvenir à des résultats 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

En mai dernier, après une centaine de réunions publiques, la Région 
Nouvelle-Aquitaine a voté son Schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET). Décryptage.

Le réaménagement des centres-bourgs fait partie des objectifs prioritaires du SRADDET. 
Ici rénovation des halles couvertes à Saint-Maixent-L’Ecole (Deux-Sèvres).

Un seul et même cap pour 2030

Le 25 juin 2018, les élus régionaux signaient une première série 
de neuf contrats avec les territoires suivants : Sud Vienne, 
Vals de Saintonge, Territoire de Guéret, Bassin d'Arcachon 
Val-de-l'Eyre, Grand Pau/Pays de Nay, Vézère-Auvézère, Monts 
et Barrages, Grand Poitiers/Vallée du Clain/Haut-Poitou, 
ELAN/Limoges Métropole.
Pour prendre l’exemple des Vals de Saintonge (Charentes), 
voici quelques-uns des projets-phares qui ont été retenus : 
la structuration de la fi lière bio sur le territoire ; la création 
d’un centre thermal à Saint-Jean-d’Angély ; la création 
de maisons de santé ; la revitalisation des centres-bourgs 
et le développement de l’offre d’équipement culturels avec 
la création d’un cinéma en centre-ville de Saint-Jean-d’Angély ; 
le développement de services de proximité en milieu rural ; 
la valorisation du patrimoine en développant les services et 
en restaurant les sites emblématiques comme l’abbaye royale 
de Saint-Jean-d’Angély.
Les 24 et 25 juin derniers, la Région a adopté 14 nouveaux 
projets de contrats de territoire. L’occasion de dresser un 
premier bilan des avancées de sa politique de contractualisa-
tion sur 52 territoires identifi és depuis 2016.
A ce jour, 25 contrats ont été fi nalisés et approuvés. 14 sont 
donc en cours d’élaboration et 7 sont programmés. Véritables 
feuilles de route du partenariat entre la Région et les EPCI 
(Établissements publics de coopération intercommunale), 
ces contrats reposent sur une vision partagée des enjeux 
de développement élaborée à partir de diagnostics ciblés 
sur chaque territoire. 
En 2019, ces contrats représentent plus de 500 projets structu-
rants, et 400 projets en amorçage. A ce stade, la Région 
s’est engagée à hauteur de 100 M€ et a apporté 4 M€ d’aide 
à l’ingénierie pour les territoires vulnérables.

Région et territoires : les avancées 
de la contractualisation

Reine-Marie Waszak est vice-présidente du conseil 
régional en charge de l’aménagement du territoire.

Au mois de février dernier, à Saint-Jean-d’Angély, le groupe thermal Valvital 
a racheté la caserne Voyer, désaffectée depuis le départ des troupes 
américaines au début des années 1960. Objectif : la création d’une station 
thermale utilisant les eaux de la commune. La fi rme va investir 13 M€, la 
Région apportant son concours à hauteur de 700.000 €.

Réunion de concertation sur le SRADDET consacrée à la stratégie foncière, à Guéret (Creuse).
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concrets d’ici à 2030. Par exemple ? 
“Une consommation foncière divi-
sée par deux en Nouvelle-Aquitaine, 
la fi n de l’étalement commercial ef-
fréné qui dévitalise les centres-villes, 
une consommation énergétique des 
bâtiments réduite, des solutions de 
transport pour limiter les pollutions 
atmosphériques, les émissions de 
gaz à e� et de serre mais aussi les 
coûts de transport et les temps de 
parcours, un modèle de développe-
ment respectueux de la nature, des 
paysages et favorisant la restaura-
tion de la biodiversité”, énumère la 
vice-présidente.

REVITALISER 
LES CENTRES-BOURGS
Dans ce déploiement d’une stra-
tégie commune à grande échelle, 
certains sujets portent bien entendu 
plus à controverse que d’autres. Un 
des sujets sensibles : la réduction de 
l’emprise foncière. “Plusieurs élus 
locaux redoutent qu’on leur impose 
une réduction foncière irréaliste 
pour leur développement”, relève 
Reine-Marie Waszak. “Si notre poli-
tique va en e� et dans le sens de la 
revitalisation des centres-bourgs et 
de la lutte contre l’étalement urbain, 
cette réduction de 50  % de l’em-
prise sera bien entendu lissée sur 
tout le territoire”. 
Pour autant, pour l’institution ré-
gionale, il est urgent de réfl échir 
autrement à l’utilisation des terres. 
“Nous sommes la première région 
utilisatrice de surfaces agricoles et 
forestières, et la première région 
pour la construction de maisons 
individuelles”, pointe l’élue. “Entre 
2006 et 2015, 40.500 hectares ont 
ainsi été consommés. Face à l’ur-
gence de la préservation des terres 
agricoles et forestières, il nous a 
paru essentiel de sensibiliser les 
élus  : cette réduction de l’emprise 
foncière est un des objectifs forts 
du SRADDET”. Même dans la plus 
grande région de France, la terre n’a 
pas de prix. 

Amélie Kolk

Le dispositif “Politique de la ville”, dont le règlement a été adopté le 
26 mars 2018, s’applique en complément des politiques sectorielles de 
la Région. Il suit cinq axes d’intervention au sein des 81 quartiers classés 
en zone prioritaire dans la région : le soutien à l’activité économique 
(aide à la création d’entreprise, développement de l’emploi, soutien 
à la prospection) ; l’encouragement à l’insertion ; l’accès à la formation 
(parrainage, contribution à la réussite éducative, promotion de la 
découverte des métiers dès 14 ans) ; l’amélioration de la mobilité 
des habitants des quartiers et le soutien aux associations.
Parmi les exemples de projets soutenus par la Région, l’association 
“La Repasserie”, à Saintes (emploi de femmes en diffi culté d’insertion. 
Montant de l’aide : 25.543 €) ; ou l’association “Les amis de la Dronne” 
à Limoges (atelier de pré-insertion pour des jeunes de 16 à 25 ans 
du quartier. Montant de l’aide : 10.000 €.)

Sans oublier la politique de la ville…

“La Repasserie”, à Saintes et “Les amis de la Dronne”, à Limoges : 
deux projets associatifs soutenus par la Région.

L’accès des habitants au Très Haut Débit émarge évidemment à la 
politique d’aménagement du territoire, et correspond à un engagement 
fort de la Région. Il s’agit de doter le territoire d’infrastructures 
numériques de pointe pour favoriser la compétitivité et l’innovation 
des entreprises et un accès à des services à haute valeur ajoutée 
pour le plus grand nombre en tous points du territoire.
Pour mener à bien cet objectif ambitieux, la Région a voté en novembre 
2018 une enveloppe de 10,7 M€ permettant le déploiement de plus de 
450.000 prises FttH dans des logements et locaux à usage professionnel 
d’ici 2024, ce qui en fait le plus grand réseau public départemental FttH.
La Région concentre son action sur les territoires oubliés par 
les opérateurs privés. Ainsi le 10 avril, à Hourtin dans le Médoc, 
Mathieu Hazouard, conseiller régional et délégué au numérique et 
au Très Haut Débit, est venu assister au raccordement des premiers 
foyers connectés à la fi bre optique. 

…ni le Très Haut Débit pour tous

A Hourtin dans le Médoc, raccordement des premiers foyers connectés 
à la fi bre optique.
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NA THD : Un outil performant pour 
que la fibre bénéficie à tous, et partout
Ne laisser aucun territoire, notamment ceux qui ont un fort caractère rural, 
dans l’ombre du numérique : tel fut le motif de la création, en 2015, 
à l’initiative du Conseil régional d’Aquitaine et des départements de la 
Dordogne, des Landes et du Lot et Garonne, de la Société Publique Locale 
(SPL) dont l’objet est l’exploitation et la commercialisation du réseau fibre 
de très haut débit construit par les syndicats mixtes numériques. Depuis 
la réforme territoriale, la Région Nouvelle Aquitaine a proposé à l’ensemble 
des départements de rejoindre la SPL. Quatre l’ont fait, la Charente, et les trois 
départements de l’ex-Limousin, Corrèze, Creuse et Haute Vienne. Gironde 
et Pyrénées Atlantiques, de plus forte densité démographique, sont restés à 
l’écart. Aujourd’hui, la SPL Nouvelle-Aquitaine THD (NA THD) constitue un 
ensemble original, unique en France. Son président, Mathieu Hazouard, dit ici 
pourquoi.

Régions Magazine : Quels ont 
les avantages de NA THD pour les 
actionnaires publics ?
Mathieu Hazouard : NA THD est un outil 
innovant qui permet aux collectivités 
actionnaires de maîtriser de bout en bout 
les réseaux fibre. Sa dimension lui confère 

une attractivité et un poids commercial 
considérable, face aux opérateurs et 
fournisseurs d’accès à Internet (FAI). 
La mutualisation permet un important 
volume de prises à commercialiser. Une 
vraie force de frappe.

RM : Un chiffre pour l’illustrer ?
MH : 700 000. Nous disons aux opéra-
teurs : vous avez, grâce à nous, accès à 
700 000 clients. Aujourd’hui, 9 fournis-
seurs grand public et plus de 20 opéra-
teurs à destination des entreprises ont
signé avec NA THD. J’ajoute que notre 
modèle économique permet des retours
sur investissements rapides, les loyers que
nous percevons auprès des FAI étant
reversés immédiatement aux actionnai-
res publics dans le but de financer le 
déploiement du reste du réseau.

RM : Quels sont les avantages pour les 
particuliers ?
MH : Le réseau public fibre est déployé 
jusqu’aux abords des propriétés privées. 
L’habitant peut s’abonner et bénéficier 
du meilleur d’Internet en très haut débit. 
Grâce au montage financier mis en place 
par les collectivités, le raccordement ne

lui est pas facturé, il n’aura que son abon-
nement à payer, et bénéficiera de tous 
les avantages de la fibre optique. Tout est 
transparent, et tout est simplifié pour lui, 
il n’a plus à se préoccuper de problèmes 
techniques ou juridiques compliqués. 

RM : Et pour les entreprises ?
MH : Conseiller régional, en charge du 
soutien à l’économie, je sais mieux que 
personne combien la fibre est indispen-
sable à la compétitivité de nos entrepri-
ses. Nos offres de fibre entreprise et fibre 
pro comportent des engagements de 
qualité supplémentaire : débits garantis, 
temps de rétablissement en cas de cou-
pure réduit, disponibilité de service maxi-
male, etc.

RM : Et ça marche ?
MH : Depuis l’an dernier, le nombre de 
contrats s’envole. //

Plus d’information sur le site 
Internet de Nouvelle-Aquitaine THD : 

www.nathd.fr 

Mathieu Hazouard.
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Le TGV Atlantique a rapproché Paris à deux heures
de Bordeaux… à moins que ce ne soit l’inverse !

La LGV 
Paris-Bordeaux… 

et au-delà ?

TRANSPORTS
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Alors que l’Espagne achèvera son infrastructure ferroviaire jusqu’à 
la frontière d’ici 2021, l’exécutif de Nouvelle-Aquitaine désespère 

que Bordeaux soit le terminus d’une ligne à grande vitesse qui semble 
avoir rempli toutes ses promesses. En parallèle, la Région poursuit 

ses efforts d’amélioration du service ferroviaire aux usagers. 



TRANSPORTS

L
a Région Nouvelle-Aquitaine 
est vaste et la LGV Paris-Bor-
deaux, inaugurée en juillet 

2017, lui confère une attractivi-
té renforcée. Néanmoins, elle se 
trouve confrontée à de multiples 
défi s, notamment le désencla-
vement de certains territoires, la 
nécessité de conduire des inves-
tissements lourds pour un réseau 
ferroviaire performant ainsi que 
pour décarboner un secteur des 
transports très polluant. 

Un gros travail a été mené à la fois 
pour moderniser, rénover le réseau 
mais aussi pour améliorer le ser-
vice fourni par la SNCF et réduire 
au maximum les retards. Les re-
lations “électriques” qui ont long-
temps animé les deux interlocu-
teurs se sont apaisées et c’est un 
véritable contrat d’objectifs qui a 
été signé le 1er janvier dernier pour 
une durée de 6 ans. Des comités 
de ligne dans les territoires ont 
aussi contribué à faire émerger des 
pistes d’améliorations. 
La régularité des lignes, premier 
grief des usagers, atteint désor-
mais 94 % (l’objectif étant à 95%). 
D’ailleurs, en 2018, le TER comp-
tait 3.000 abonnés de plus, pour 
un total de 18.000. Pour Renaud 
Lagrave, vice-président de la Ré-
gion aux infrastructures, transports 
et mobilités, la satisfaction est 
réelle. “Nous enregistrons 10 % de 
fréquentation de plus chaque an-
née depuis trois ans, c’est deux fois 
plus qu’au niveau national. Mais 
je reste prudent. L’objectif est de 
réussir dans la durée.”

Un syndicat mixte “Nouvelle-Aqui-
taine Mobilités”, créé en juillet 2018 
et présidé par Renaud Lagrave tra-
vaille à harmoniser le service sur 
un découpage en 5 bassins de mo-
bilité. 22 collectivités y adhèrent. 
Déjà, les numéros de lignes sont 

harmonisés, ainsi que les tarifs sur 
l’ensemble du territoire, laissant 
la part belle aux o� res spéciales 
pour les stations de ski, les plages, 
les festivals et autres sites touris-
tiques… 80% du coût du voyage 
en TER est pris en charge par la 

Les nouveaux Régiolis Nouvelle-Aquitaine, une vision moderne du TER.
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La bataille 
du réseau pour le 
Bruxelles-Madrid : 
“Il est scandaleux 
que la LGV ne soit 
pas poursuivie 
jusqu’en Espagne !”

Les tracés possibles pour l’extension des LGV vers Toulouse et l’Espagne.
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VIGNERONS, VIGNERONNES, MERCI !
L'engagement environnemental de la filière vinicole par le recyclage 
des résidus de vendange en Bioéthanol.

Unité de production du biocarburant Ed95 
de la région Nouvelle Aquitaine. 

Le développement local d'une économie respectueuse de l'environnement. 

Biocarburant destiné aux transports de voyageurs et de marchandises.

RAISINOR FRANCE ALCOOLS
18 rue Sully, 33230 COUTRAS

Tél. : +33(0)5.57.24.40.68
raisinor.france@gmail.com

www.raisinor-bioethanolavance.com
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La région compte onze aéroports ont celui de Poitiers.
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Région. “Nous rebâtissons l’o� re 
au cas par cas, sur chaque bassin, 
pour séduire davantage d’usagers 
car c’est aussi un enjeu de déve-
loppement durable.” 
Victime de son succès, le trafi c 
périurbain explose, notamment 
dans la métropole bordelaise et 
les trains ne sont pas toujours 
adaptés aux familles, au transport 
de vélos. Des e� orts restent à ac-
complir, mais déjà près d’un tiers 
des rames ont été renouvelées et 
les améliorations sont opérées as-
sez e�  cacement. 
Ce nouveau cadre de coopération 
plus apaisé Région/SNCF s’inscrit 
aussi dans un contexte d’ouver-
ture à la concurrence sur lequel 
l’élu se veut pragmatique “si les 
objectifs sont tenus et que les 
solutions apportées sont satisfai-
santes, l’intérêt d’ouvrir le marché 
s’amoindrit forcément. Le travail 
qui est mené sur les bassins de 
mobilité a valeur de test.”

Le trafi c aérien est de plus en plus montré du doigt en termes 
de pollution, surtout concernant les lignes intérieures. Il s’agit aussi, 
à l’échelle d’une région comme la Nouvelle-Aquitaine, de rationaliser 
les modes de transports et bien entendu les dépenses conjointes. 
Ainsi, la LGV Paris-Bordeaux, qui passe par Poitiers, remet en question 
le soutien à l’aéroport de Poitiers-Biard. La Région a donc décidé 
de limiter son concours aux seules lignes d’obligation de service 
public comme La Rochelle-Poitiers/Lyon. 
Ailleurs, hormis à Bordeaux, l’implication est renforcée, avec 
une participation à hauteur de 25 % dans les syndicats mixtes 
d’exploitation. “Cette participation va nous permettre d’établir 
une feuille de route avec chaque syndicat mixte”, précise Renaud 
Lagrave. 
D’autre part, la Région est en cours de création d’un établissement 
régional aéroportuaire (établissement public administratif) 
de façon à constituer un interlocuteur unique, notamment face 
aux opérateurs aériens, et pour mettre en œuvre de façon homogène 
sa stratégie aéroportuaire qui a été votée fi n 2017.
Le territoire régional compte 11 aéroports dont 8 à vocation 
internationale avec une fréquentation majoritairement en hausse.

Une participation encadrée 
au fonctionnement des aéroports
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Développer les “RER métropolitains” 
pour maximiser l’usage du ferroviaire
La politique de mobilité doit être profondément repensée en France pour mieux 
répondre aux besoins de déplacements quotidiens des Français, sur l’ensemble 
du territoire. Dans l’effort national que cette ambition suppose, SNCF Réseau, 
chargée de la gestion, de l’entretien du réseau ferré, et de la circulation des trains, 
est évidemment la première impliquée. Patrick Jeantet, qui en est le Président, 
présente aux lecteurs de Régions Magazine les défis qu’elle doit relever. Entretien.

Régions Magazine : Pourquoi le train 
est-il en première… ligne, et quel est 
l’objectif de SNCF Réseau ?
Patrick Jeantet : Il est de maximiser 
l’usage du ferroviaire. Nous partons d’un 
constat : le train est très utilisé sur les 
grands axes, et dans les grandes agglo-
mérations. Il est sous-utilisé ailleurs. Et 
représente moins de 10 % des déplace-
ments des Français. Il est pourtant le 
mode le plus respectueux de l’environ-
nement, il est rapide, confortable, et 
permet un bon emploi du temps passé 
à bord. Notre objectif avec le Service 
Express Métropolitain – un service 
cadencé et régulier avec des arrêts 
rapprochés et une forte amplitude 
horaire – est donc d’augmenter la part 
de marché du ferroviaire dans les métro-
poles et leur environnement local. D’où 
la volonté de la SNCF, à la demande de la 
Ministre Elisabeth Borne, de rencontrer 
les métropoles et les régions afin d’iden-
tifier celles qui souhaitent s’engager dans 
un projet de “RER métropolitain”.

RM : Quelle est leur réaction ?
PJ : Le projet est très favorablement 
accueilli, toutes les grandes métropoles 
développant des systèmes de transport. 
Les chantiers nécessitent naturellement 
un accord entre la Métropole et la Ré-
gion. Sont concernées déjà Strasbourg, 
Marseille, Toulouse, Lyon Lille, Rennes, 
etc., certaines étant en pointe, parmi 
lesquelles Bordeaux Métropole avec la 
Région Nouvelle Aquitaine ou encore 
Grand Est avec le nœud ferroviaire de 
Strasbourg. L’enjeu financier de ces in-
frastructures est important : 2,6 milliards 
d’euros sur dix ans, 50 % supportés par 
l’Etat, 50 % par les collectivités.

RM : Quel est votre rôle ?
PJ : Il est d’abord de proposer des solu-
tions adaptées à chaque cas. Le système 
ferroviaire étant unique, nombreux sont 
les problèmes techniques que repré-
sente par exemple le croisement sur 
une même ligne de services différents, 

certains s’arrêtant dans de petites gares 
et les autres pas. Ou encore la qualité des 
infrastructures : sont-elles suffisantes, 
faut-il les renforcer ? D’autre part, pour 
que ces initiatives aient un effet d’entraî-
nement, il faut des services cadencés, sur 
toute la journée, et pas seulement sur les 
heures de pointe pour les trajets domi-
cile-travail. Car nous savons que dans 
les régions françaises, à l’exception de 
l’Ile-de-France, 70 % des déplacements, 
quel que soit leur mode, se font en 
dehors des heures de pointe. Il faut ainsi 
prendre en compte les demandes des 
clients potentiels, et celles des Régions 
et des Métropoles.

RM : Tous ces chantiers sans 
interrompre la circulation habituelle ? 
PJ : Bien sûr. Mais SNCF Réseau  est rom-
pue à ce genre d’exercice complexe. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Patrick Jeantet.
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Transition énergétique dans les transports : 
Transdev accompagne la région Nouvelle-Aquitaine

Transdev innove pour les passagers et s’investit dans la transition 

énergétique. Pascal Morganti, directeur régional de Transdev Nouvelle-

Aquitaine, souligne les avancées sur le territoire Néo-Aquitain avec la 

mise en place de 9 Cars à Haut Niveau de Service circulant au bioéthanol

issu de résidus de marc de raisin  pour relier La Rochelle à l’Ile de Ré.

Région Magazine : Présentez-vous 
Transdev comme un acteur 
répondant à la politique de transition 
énergétique de la Région?
Pascal Morganti : Avec la Région Nouvelle-
Aquitaine, nous nous sommes engagés 
dans des phases d’expérimentation de 
motorisations alternatives au gasoil. En
2017, Citram Aquitaine a ainsi testé un 
car scania Interlink bioéthanol sur le 
réseau Transgironde pour évaluer la 
faisabilité d’une telle exploitation sur une 
ligne interurbaine. Les retours positifs, 
-50% Nox / -70% de particules fines /
-85% de Co2, nous ont permis d’être 
audacieux dans notre réponse à l’appel 
d’offre de la ligne La Rochelle – Ile de Ré. 
Maîtriser l’impact environnemental sur la 
ligne phare du littoral Atlantique, traver-
sant des espaces protégés et Natura 
2000 était impératif pour Transdev.

RM : Pourquoi sommes-nous à la 
croisée des énergies propres et de 
l’économie circulaire ?
PM : L’ED 95 est un bio-carburant obtenu
par un procédé de fermentation indus-
trielle permettant la transformation du
sucre de marc de raisin en alcool brut, 

ensuite distillé et déshydraté pour 
obtenir le bioéthanol. Notre solution de 
mobilité s’inscrit dans un cercle vertueux 
pour plusieurs raisons : distillerie Raisinor 
France à Coutras, déchets viticoles 
produits dans un rayon de 200 km, 
transporteur Veynat du biocarburant à 
Tresses et constructeur Lafon d’Ambès 
pour la station qui est implantée sur le 
dépôt de Transdev à La Rochelle.
La boucle est bouclée pour le transport 
régional de voyageurs en Charente-
Maritime avec une solution éco mobile 
alliant carburant alternatif et circuit court.

RM : Qu’entendez-vous par Cars à 
Haut Niveau de Service ?
PM : La ligne 3 La Rochelle - Ile de Ré ne se 
limite pas à son caractère vertueux. C’est 
un CHNS avec une fréquence soutenue, 
des correspondances favorisant l’accès 
à l'île, des services voyageurs améliorés 
(wifi, prise usb, racks pour les vélos ). 

RM : Quelles sont les autres avancées 
vertueuses de Transdev-Nouvelle 
Aquitaine ?
PM : Le verdissement de notre flotte est 
bien présent avec 5 lignes de trolley bus 

sur Limoges. Nous exploitons également
3 navettes électriques sur Brive, 3 bateaux
electrosolaires ainsi qu’une ligne de bus
100% électrique sur La Rochelle. Et 
depuis la rentrée, 2 cars GNV circulent 
sur la ligne express de la Région entre 
Bordeaux et Créon. Des déploiements 
sont en cours notament sur Libourne 
(bioéthanol et électrique), Mont-de-
Marsan (GNV), Niort (électrique), la ligne 
Bayonne-Hendaye (hybride et electri-
que) et d'autres projets sont à l'étude ! //

La Rochelle – Ile de Ré 
en quelques chiffres

n 40 km toute l’année

n + de 500 000 voyages par an

n 3 périodes de validité 

n 10 communes de l’Ile de Ré
    reliées à La Rochelle

n 26 véhicules en haute saison

n Des correspondances TGV/TER, 
    réseau Yélo, Navettes Ile de Ré 
    et avion.

TRANSPORTS

“Les enjeux sont multiples  : mo-
bilité, environnement, désencla-
vement. Des territoires entiers ne 
sont plus desservis par le train. Ils 
ont perdu en attractivité. Au sud 
de Bordeaux, c’est très compli-
qué et surtout incompréhensible 
que la LGV s’arrête là. Nos voisins 
Espagnols seront à la frontière à 
Irun en 2021 et côté français rien 
ne bouge, c’est scandaleux”, mar-
tèle l’élu. “La Commission Euro-
péenne voudrait qu’une ligne relie 
Bruxelles à Madrid et c’est là notre 
chance d’être sur un axe européen 
porteur d’attractivité et aussi de 
report modal car pour le moment, 
nous regardons passer 9.000 ca-
mions par jour !” 

Le budget nécessaire aux pro-
longements vers Toulouse et vers 
l’Espagne via Dax est conséquent, 
et la préférence de la collectivité 
irait à une société de fi nancement 
mais la Loi Orientations et Mobi-
lités semble privilégier l’amélio-
ration de l’existant plutôt que les 
grands projets. 
La création d’une taxe poids 
lourds destinée à fi nancer au 
moins les infrastructures locales 
était au programme de la majorité 
régionale mais “rien ne bouge, la 
vignette est déjà en place dans de 
nombreux pays européens sans 
que ça pose problème, mais un tel 
fi nancement des infrastructures 

Le tracé de la future Nouvelle Ligne ferroviaire.
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Les expérimentations 
se multiplient sur les 
transports en commun 
routiers : bus alimenté 
à l’éthanol entre 
Bordeaux et Blaye, 
en mode électrique 
entre La Rochelle et 
l'Île de Ré, au marc 
de raisin entre Dax 
et Mont-de-Marsan…

Le 1er juillet 2017, le TGV inaugural a pour la première fois relié Paris à Bordeaux en 2h04, 
en présence d’Alain Rousset, d’Elisabeth Borne… et de Nicolas Hulot.
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Avec un territoire côtier qui s’étend du nord de la Charente-Maritime 
au sud du Pays Basque, la Nouvelle-Aquitaine bénéfi cie de la pré-
sence de cinq ports de commerce aux statuts certes différents mais 
qui pourraient, selon la volonté de l’exécutif régional, “développer une 
vision commune à l’échelle de cette façade Atlantique, de La Rochelle 
au Pays Basque Espagnol”. 
Le Port de Bayonne, propriété régionale, après des années diffi ciles, 
va bénéfi cier d’une vraie stratégie avec des investissements matériels, 
des acquisitions foncières et un plan de développement industriel 
impliquant aussi les opérateurs de fret. 
Pour La Rochelle et Bordeaux, les deux ports de commerce majeurs 
du territoire, la Région est un partenaire important. Néanmoins, 
Renaud Lagrave s’interroge sur “les orientations futures de l’Etat sur 
ces grands ports maritimes, actuellement établissements publics.”
Il est vrai que ces établissements sont aussi des acteurs économiques 
majeurs sur leur territoire, qui conduisent des actions structurantes, 
le plus souvent en concertation avec les partenaires locaux et ce, 
dans de nombreux domaines : l’emploi, l’industrie, le développement 
de fi lières, le transport de fret, l’aménagement du territoire…

Un site dédié à consulter : transports.nouvelle-aquitaine.fr

Ports de commerce : le souhait 
d’une vision commune 

Le Port de Bayonne va bénéfi cier d’une vraie stratégie de relance, avec des investissements matériels.
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ne fi gure pas dans la Loi LOM, 
l’Etat veut tout contrôler”, se dé-
sespère Renaud Lagrave. 
Pour rester sur le chapitre du ré-
seau, le fret ferroviaire constitue 
aussi un enjeu. La Région a fi nan-
cé la réhabilitation de certaines 
lignes, comme par exemple celle 
du centre des Deux-Sèvres des-
servant les exploitants de car-
rières, mais il faudrait aller plus 
loin. “Nous réfl échissons à la créa-
tion d’une bourse du fret qui per-
mettrait de compléter les trains et 
d’assurer un trafi c régulier.”
La Région soutient les investis-
sements dans des moyens de 
transport plus propres comme 
par exemple l’installation de sta-
tions-service en BioGNV produit 
localement (méthanisation) mais 

aussi l’acquisition par les transpor-
teurs de tracteurs au GNV. L’ob-
jectif est ambitieux : la conversion 
chaque année de 500 de ces ca-
mions, ce qui éviterait l’émission 
de 15.000 tonnes de CO

2
 (20  %), 

une diminution de 30 % de dioxyde 
d'azote, de 50 % des émissions de 
particules fi nes et d'émissions so-
nores. Les transports au bioétha-
nol, à l’hydrogène ou l’électrique 
sont aussi accompagnés. 
Les expérimentations se multi-
plient également sur les transports 
en commun routiers : bus alimenté 
avec de l'ED95 (carburant compo-
sé à plus de 90 % d’éthanol) entre 
Bordeaux et Blaye, en mode élec-
trique entre La Rochelle et l'Île de 
Ré, au marc de raisin entre Dax et 
Mont-de-Marsan, ou encore plus 

récemment au biogaz sur une 
ligne régulière entre Niort et Par-
thenay en Deux-Sèvres.
A La Rochelle, une première expé-
rimentation nationale d’un bus de 
mer propulsé à l’hydrogène, bap-
tisée Yélo  H2 est menée depuis 
deux ans. 
Au niveau ferroviaire également, 
la volonté est de décarboner au 
maximum avec le Régiolis hy-
bride développé par Alstom (dont 
un site de production se situe en 
Charente-Maritime). La motorisa-
tion de ces trains qui combine-
ra l’électrique par caténaires, un 
moteur thermique et le stockage 
en batteries devrait diminuer les 
émissions de gaz à e� et de serre 
de 20 %. Le déploiement en série 
est programmé pour 2022. 

L’amélioration des axes routiers est capitale pour l’équilibre écologique de la région. 
A commencer par les entrées de Bordeaux…
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   LES TRANSPORTS 
   RÉGIONAUX 
   EN CHIFFRES

3.500
En km, le réseau ferré régional.

32 
lignes de TER.

700
TER par jour.

191 
rames de TER dont 66 de nouvelle 
génération.

280 
lignes routières en transport interurbain.

6.500 
circuits scolaires.

8 
aéroports internationaux.

5
ports de commerce.

TRANSPORTS

A La Rochelle, première expérimentation nationale d’un bus de mer propulsé à l’hydrogène, 
baptisée Yélo H2.

Alors que la Région Nouvelle-Aqui-
taine vient d’adopter une feuille de 
route dédiée à la transition éco-
logique baptisée Neo  Terra, il pa-
raît incontournable d’évoquer la 
question des axes routiers et des 
fi les interminables de camions qui 
empruntent la Nationale  10 pour 
une liaison européenne nord-sud. 
La question du fret ferroviaire ou 
du ferroutage se pose alors que 
quelques élus, notamment en 
Charente, se mobilisent actuel-
lement pour contraindre ces ca-
mions à quitter la route nationale 
au profi t de l’autoroute. 

Outre la pollution, c’est aussi la sé-
curité routière et l’entretien des in-
frastructures qui sont en jeu. D’où 
l’idée, toujours portée par l’exé-
cutif régional, d’une vignette dont 
devraient s’acquitter les transpor-
teurs et qui fi nancerait les travaux 
d’entretien et d’aménagement de 
ces voies. Il ne semble pas que le 
Gouvernement soit actuellement 
disposé à aller dans ce sens mais 
l’exécutif régional ne désespère 
pas, “sous réserve que le produit 
de cette taxe soit a� ecté locale-
ment !”
On ne compte plus les réunions 
et autres mobilisations d’usagers, 

d’élus locaux, de professionnels 
pour l’aménagement en voies ra-
pides de certains axes routiers 
saturés. Il en va bien entendu du 
désenclavement de certains ter-
ritoires qui “regardent passer les 
trains ou les avions” et également 
de la sécurité. Là, bien souvent, 
les fameux 80  km/h sont depuis 
longtemps la règle, tant le trafi c est 
dense et les routes inadaptées. 
Il s’agit d’axes comme Nantes-Li-
moges via Poitiers (RN 149 puis 
147) ou encore le fameux projet 
d’A831 entre la Vendée et la Cha-
rente-Maritime qui reviendra cet 
automne sur le devant de la scène. 

Si la Région n’est pas le premier 
opérateur, elle contribue dans le 
cadre du Contrat de Plan qui la lie 
à l’Etat au fi nancement de ce genre 
d’infrastructures. Pourtant, sur le 
sujet de cette liaison Poitiers-Li-
moges, dont l’intérêt est évident 
(deux heures de trajet en moyenne 
pour 130  km à parcourir), le pré-
sident du conseil régional Alain 
Rousset se dit prêt à privilégier la 
solution d’une autoroute concé-
dée, “pour une question de rapidité 
de mise en œuvre et de coût.”

Cécilia Rochefort

Lors de la cérémonie des Grands prix des Régions de notre 
confrère le magazine Ville, Rail & Transports de mai dernier, la Région 
Nouvelle-Aquitaine a été distinguée dans la catégorie "Usagers" 
pour son nouveau dispositif de concertation connecté et interactif dans 
le cadre des comités de lignes TER.
A l'automne 2018, 17 comités de lignes TER se sont tenus en 
Nouvelle-Aquitaine. Organisées chaque année par la Région, 
ces rencontres permettent aux usagers de s'informer et d'échanger 
sur l'actualité de leur ligne en présence des élus régionaux, de SNCF 
Réseau et de SNCF Mobilités. Afi n de permettre la participation 
de plus d'usagers et de faciliter l'accès du public aux données sur 
le TER, la Région Nouvelle-Aquitaine a ouvert des plateformes de 
concertation en ligne, dédiées à chaque comité. Les usagers ont 
ainsi pu déposer des propositions en amont des comités, prendre 
connaissance des documents relatifs à leur ligne, visionner 
la retransmission vidéo et réagir en direct via le Youtube Live.
235 propositions ont été déposées sur la plateforme, plus de 
2000 lectures en replay des vidéos des comités ont été enregistrées. 
Ce dispositif de concertation se poursuit.

Plus : concertations.nouvelle-aquitaine.fr

Coup de chapeau 
aux Comités de lignes

Taxer les quelque 9.000 
camions qui traversent 
chaque jour la région. 
Et améliorer les axes 
routiers dangereux.

TRANSPORTS

Autobus biogaz et station de recharge à Parthenay (Deux-Sèvres).
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Modernisation, qualité du 
service, ponctualité : le train 
sur la voie de la croissance
SNCF en Nouvelle-Aquitaine se place dans le peloton de tête pour la qualité du 
service. Grâce à la mobilisation de ses équipes, aidée par l’action très volontariste 
de la Région, elle s’attache à améliorer et moderniser un réseau de plus de 
3000 kms de voies ferrées. Le directeur régional SNCF Mobilités, Philippe Bru, 
et le directeur territorial SNCF Réseau, Jean-Luc Gary, montrent pour Régions Ma-
gazine comment le train est reparti à la conquête des voyageurs et des territoires. 
Entretien croisé.  

Régions Magazine : 
La qualité du service SNCF a donc 
progressé en Nouvelle-Aquitaine ?
Philippe Bru : Oui et le premier indicateur 
ne trompe pas : 94% de nos voyageurs 
sont satisfaits de leur expérience en TER 
et leur nombre  a augmenté de plus 10 %.
Quand les voyageurs sont heureux, nous
sommes heureux. Les éléments qui ex-
pliquent ces bonnes nouvelles sont 
assez évidents et étroitement liés à la 

qualité de service attendue : la régularité
des trains est passée de 88 % à 94 %
en trois ans. C’est un véritable saut de 
performance, qui place TER Nouvelle-
Aquitaine en tête de peloton. L’autre fait 
notable est la division par trois des trains 
supprimés  au cours de la même période !
L’engagement de la Région-Aquitaine 
de faire du transport ferroviaire une 
priorité au service de tous les territoires 
régionaux est plus que jamais une réalité. 

Nous sommes, tous les cheminots de la 
Nouvelle-Aquitaine, très fiers d’y contri-
buer tous les jours.  

Jean-Luc Gary : La mobilisation au quo-
tidien des équipes de SNCF Mobilités 
et de SNCF Réseau est également re-
marquable. Nous récoltons les fruits des 
efforts réalisés depuis plusieurs mois, 
même si la météo nous a aussi aidés cette 
année. Maintenant, il nous faut tenir ce 
niveau global de qualité de service.

Philippe Bru : Je voudrais ajouter le travail 
de fond qui est accompli pour améliorer 
la robustesse du parc de transport. Un 
travail qui paye, et simplifie l’exploitation 
des trains.

Régions Magazine : 
En résumé, régularité et ponctualité 
sont les conditions de votre 
progression ; mais cela suppose 
la réalisation de travaux de 
modernisation. Qu’en est-il en 
Nouvelle-Aquitaine ?
Jean-Luc Gary : Les travaux en effet sont 
importants, et les chantiers nombreux. 
L’année 2019 aura d’ailleurs été un cru 
exceptionnel, puisque nous aurons mené
entre 200 et 250 chantiers sur l’ensemble 
de la région, pour environ 480 millions 
d’euros dont les deux tiers financés par
SNCF Réseau et un tiers par ses parte-
naires Etat et Région, notamment. 

Philippe Bru, directeur régional SNCF 
Mobilités .

Jean-Luc Gary, directeur territorial SNCF 
Réseau.

Les lignes de desserte 
fine pour irriguer les 
territoires

Régions Magazine : 
Vous mettez en œuvre 
de gros moyens sur les voies ?
Jean-Luc Gary : Pour la première fois 
en France, nous avons utilisé une suite 
rapide (train usine) pour régénérer une 
ligne de ce type, entre Libourne et 
Bergerac. Cette véritable usine roulante 
permet de renouveler entièrement (rails/
traverses/ballast) environ 800 de voie par
jour contre 200 m avec une méthode clas-
sique. En 2019, en Nouvelle-Aquitaine, 
quatre chantiers ont été réalisés à l’aide 
de ce matériel : au nord de Poitiers, entre 
Morcenx et Dax, Fromental et Limoges 
et donc, entre Libourne et Bergerac. Sur
cette ligne, les travaux s’élèvent à envi-
ron 83 millions d’euros. Ils sont financés 
par la Région (42 %), l’Etat (35 %), les 
collectivités locales concernées (8 %), 
et SNCF Réseau (15 %). Les trois autres 
chantiers concernaient des lignes structu-
rantes, ils ont été pris en charge à 100 % 
par SNCF Réseau.

Philippe Bru : Chacun participe de cet 
effort de renouvellement, qui permet de 
consolider la performance générale du 
réseau.  Les travaux sont en effet financés 
par la Région, l’Etat, les collectivités 
locales concernées, et SNCF Réseau. A 
titre d’exemple, je citerai les pourcenta-

ges exacts pour la rénovation de la ligne 
Libourne-Bergerac (83 millions d’euros) :
42 % la Région, 35 % l’Etat, 15 % SNCF, 
7 % collectivités locales. 

Régions Magazine : 
Parlez moi de ce que vous appelez 
les “lignes de desserte fine” …
Jean-Luc Gary : A côté du réseau 
structurant le plus circulé sur lequel on 
trouve aussi bien des trains nationaux 
que régionaux (TGV, TET, TER) et natu-
rellement des Transilien sur le réseau 
francilien, les “lignes de desserte fine 
du territoire” supportent un trafic exclu-
sivement régional (TER) même si elles 
ne représentent en moyenne que 20 % 
de ce trafic. Elles irriguent plus finement 

le territoire. Elles connaissent moins de 
circulation, mais pourtant, dans certains 
cas, sont essentielles pour assurer la 
mobilité de tous. Cette partie du réseau
a beaucoup souffert au cours de ces 
dernières années. En Nouvelle-Aquitaine, 
le Conseil régional est prêt à consacrer 
environ 530 M€ afin de sauvegarder ou 
restaurer la performance de ces lignes. 
Afin d’accompagner la Région dans cet
effort, Patrick JEANTET, Président de SNCF
Réseau, propose de mettre en place 
un plateau commun avec des moyens 
dédiés comme pour le projet du Réseau 
Express Métropolitain de Bordeaux. SNCF 
est donc pleinement engagée aux côtés 
de la Région pour développer le train en 
Nouvelle-Aquitaine. 

Philippe Bru : Pour TER Nouvelle- 
Aquitaine l’un des enjeux fort est de 
permettre la mobilité sur tous les terri-
toires y compris en zone rurale. Pour 
permettre à toutes et tous de trouver les 
bons trains, les titres de transport les plus 
adaptés, nous proposons plusieurs solu-
tions et canaux en complément des gares 
et des sites internet : La Gare Mobile qui 
sillonne le territoire avec ses vendeurs  
bord, le lancement imminent d’un 
service de vente par téléphone, la mise 
en place de partenariats avec les Maisons 
de Service Public et les buralistes. En 
parallèle, nous travaillons beaucoup sur 
les offres  différenciées en fonction des 
territoires et sur des solutions intermo-
dales. Parmi les trois offres de transport 
“KRONO, CITI, PROXI”, l’offre PROXI est 
particulièrement adaptée aux dessertes 
fines des territoires, avec des services 
innovants et proches des besoins de tous 
les voyageurs. //
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Train usine sur la ligne ferroviaire entre Libourne et Bergerac.
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Une nouvelle stratégie 
pour accompagner la dynamique 
économique de la région
Depuis la réforme de 2008, le port de Bordeaux est l’un des sept grands ports 
maritimes métropolitains. Avec 7 à 8 millions de tonnes de marchandises 
traitées chaque année, il est le plus petit des grands ports français. 
Fort d’être à la fois un port maritime et fluvial, doté de sept terminaux situés 
sur les 100 kms de l’estuaire de la Gironde, de sa proximité avec la métropole 
de Bordeaux, et aussi, de ses 340 salariés exerçant des métiers spécialisés, le 
Grand Port Maritime de Bordeaux entend développer une nouvelle stratégie.  
Le président du directoire, Jean-Frédéric Laurent, la présente. Interview.

Régions Magazine : Comment 
définissez- vous le port que vous 
dirigez ?
Jean-Frédéric Laurent : C’est tout d’abord 
un port de commerce, connu sous la 
marque “Bordeaux Port Atlantique”, qui 
s’appuie sur de nombreuses filières (les 
hydrocarbures, l’agriculture, le bois, les 
conteneurs, etc.), mais aussi un port 
industriel, exploitant un vaste domaine 
portuaire, des infrastructures et de l’ou-
tillage dédiés. Le port de Bordeaux est 
également “armateur”, puisque nous ex-
ploitons des dragues, dont la mainte-
nance est assurée en interne, pour ga-
rantir le dragage permanent du chenal 
de navigation.

RM : Vous êtes à la fois maritime, 
fluvial et terrestre ?
J-FL : Je dirai plutôt que nous sommes 
à l’intersection de la mer, du fleuve et 
de la terre. Une sorte d’interface, entre 
le continent et l’eau, au service d’un 
territoire.

RM : Après des vicissitudes historiques, 
le grand port maritime de Bordeaux va 
connaître un renouveau ?
J-F L : Nous entendons en effet nous 
concentrer désormais sur nos métiers 
de base. Nous voulons en particulier 
recentrer nos investissements sur nos 
terminaux de proximité. Nous voulons 
reconquérir l’activité Conteneurs, faci-
liter l’accueil de nouvelles activités ou 
encore développer les prestations de 
réparation navale.  Il s’agit véritablement 
d’une remise à niveau, pour laquelle nous 
avons engagé une démarche qui nous 
permettra de participer activement à la 
dynamique économique de la région. 

C’est dans ce but que nous avons signé 
au début de cette année une charte de 
coopération avec le Conseil régional 
de la Nouvelle-Aquitaine, le Conseil 
départemental de la Gironde, Bordeaux 
Métropole. Cette charte vise à redéfinir 
dans les deux ans une nouvelle stratégie 
basée sur un nouveau modèle écono-
mique. 

RM : Les relations Ville-Port en font 
partie ?
J-F L : Naturellement. Il s’agit de rendre 
compatibles les aménagements urbains 
et portuaires. Cette coopération s’étend 
aussi aux acteurs privés, à la Chambre 
de Commerce et à l’Union Maritime 
de Bordeaux. J’ajoute que nous allons 
prochainement renouveler nos propres 
instances de gouvernance, pour assurer 
le déploiement de cette nouvelle stra-
tégie.  //

Propos recueillis par Michel Bassi

Jean-Frédéric Laurent
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Ils ont sauvé le coq de Notre-Dame
La Socra, près de Périgueux, est une référence internationale dans la restauration du 
patrimoine. Normal qu’on lui ait confi é le plus célèbre coq de France, rescapé de l’incendie…

L
e moins que l’on puisse dire, 
c’est qu’il a eu chaud. Le coq 
de la fl èche de Notre-Dame, 

retrouvé dans les décombres par un 
passionné le lendemain de l’incen-
die, est aujourd’hui en lieu sûr dans 
les ateliers de la Socra. L’entreprise 
de restauration d’œuvres d’art, si-
tuée à Marsac-sur-l’Isle, non loin de 
Périgueux est en e� et une référence 
dans le domaine de la conservation 
du patrimoine. Son cœur de mé-
tier  : la sculpture, la statuaire et la 
mosaïque. 
Créée en 1964 par un couple d’ar-
chéologues, la Socra est rachetée 
par le groupe Vinci en 1994, puis par 
Ateliers de France en 2018. Patrick 
Palem, architecte de formation, 
qui a rejoint le groupe en 1980, est 
toujours aux commandes de l’ins-
titution. “Nous intervenons à la fois 
sur les monuments historiques, les 
œuvres d’art et les vestiges archéo-
logiques avec de la restauration de 
décors en pierre, la statuaire métal, 
les décors mosaïques, les études 
techniques”, explique-t-il. 
Rassemblant 40 restaurateurs, Com-
pagnons du Devoir et scientifi ques, 
la Socra (chi� re d’a� aires 4,5  M€) 
a�  che un impressionnant palmarès 
de réalisations. Des vestiges archéo-
logiques de Vaison-la-Romaine à la 
galerie des Glaces au Château de 
Versailles, au total, la société a pris 
en charge la restauration de plus de 
5.000 œuvres depuis les années 80. 

“A Paris nous avons participé à la ré-
novation d’une vingtaine d’œuvres, 
notamment à la fondation Vuitton, 
la Samaritaine”, détaille Patrick Pa-
lem. “L’un des plus impressionnants 
a été la restauration des marbres et 
des bronzes et de tous les décors 
sculptés de la galerie des Glaces, un 
chantier qui a duré trois ans”. L’en-
treprise possède un site à Nanterre, 
avec 15 restaurateurs, qui lui permet 
d’être en proximité avec les œuvres 
et monuments parisiens.
La Socra a cette particularité d’être 
toujours à cheval sur plusieurs 
époques et sur plusieurs pays. Pré-
sente aux quatre coins du monde, 
l’entreprise périgourdine a participé 
à la restauration des pavements du 
Palais impérial de l’Ak Saray, monu-

ment ouzbek du 14ème siècle clas-
sé à l’UNESCO. “En Egypte, nous 
avons travaillé sur la tombe de Maia, 
la nourrice de Toutânkhamon, une 
belle aventure !”
En dehors de ces chantiers, l’en-
treprise a une autre spécialité  : les 
ornements de cathédrale. A Nantes, 
Angers, Luçon, Bordeaux, la Socra 
a restauré les sculptures en pierre, 
la statuaire, les ornements des 
portails. Juste avant l’incendie de 
Notre-Dame, les 12 apôtres et les 
4 évangélistes avaient été démon-
tés pour être acheminés dans les 
ateliers périgourdins. L’entreprise a 
également aidé à mettre en sécuri-
té des sculptures et des lustres de la 
nef après le drame. Quant au coq, 
il a été récupéré bien abîmé. “Pour 
le restaurer, précise Patrick Palem, il 
faudrait réparer toutes les armatures 
intérieures, un travail qui nécessite-
rait deux personnes à temps plein 
pendant six mois, mais nous ne sa-
vons pas encore ce qui va être dé-
cidé. Le coq pourrait en e� et rester 
dans cet état, il aurait alors une por-
tée symbolique et serait comme un 
témoin conservé de l’événement”.

Amélie Kolk

La Socra est notamment spécialisée dans la restauration de statues. 
En médaillon, le fameux coq de Notre-Dame…

ENTREPRISES

Cet été, la Socra a organisé des visites gratuites  de ses ateliers pour faire 
découvrir au public la restauration des œuvres de Notre-Dame. Près de 
4.500 personnes les ont ainsi visités, dont un tiers venues d’autres régions 
que la Nouvelle Aquitaine. Face à la demande, l’entreprise a déjà prévu 
de prolonger l’ouverture de ses ateliers l’hiver prochain.
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Des visites pour découvrir 
les œuvres de Notre Dame



La fusion aurait pu rendre les choses très compliquées. Elle a, au contraire, 
permis à la Région de se doter de nouveaux moyens en matière de formation, 

grâce au “pacte régional d’investissement dans les compétences” adopté 
en janvier. Et de faire face intelligemment à la réforme de l'apprentissage...

La formation
retrouve le sourire

Sur le Campus des métiers Cuir-textile-Mode 
de Thiviers, les stagiaires ont le sourire ! NOUVELLE-AQUITAINE / RÉGIONS MAGAZINE  81
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Ils ont franchi le mur du son
Pour Benoît Texier, PDG de Life Design Sonore à Limoges, la Nouvelle-Aquitaine 
a démultiplié les possibilités de se développer.

L
’aventure a commencé en 2011 
à Limoges, en Haute-Vienne. 
Benoît Texier, business déve-

loppeur et Alain Richon, designer 
sonore, créent Life Design Sonore, 
spécialisée dans l’intégration du 
son. Leur projet ? Inventer de nou-
veaux usages. La société qui em-
ploie aujourd’hui 15 personnes, a 
développé une technologie pro-
priétaire, New’ee, qui s’intègre de 
manière invisible dans di� érents 
mobiliers et objets, et permet de 
di� user du son sans fi l ni enceinte, 
avec un vrai confort d’écoute. 
A sa création, l’entreprise a été très 
vite accompagnée par la Région 
Limousin. “La proximité avec les 
élus, c’était assez pratique, recon-
naît Benoît Texier, président de 
Life Design Sonore, très attaché 
à son territoire. Mais je reconnais 
que depuis la création de la Nou-
velle-Aquitaine, pour nous, en ma-
tière de fi nancement, c’est juste 
énorme. Le bon projet accélère 
deux fois plus vite.”
En 2018, Life Design Sonore a pro-
cédé à une levée de fonds à hau-
teur de 2,3 M€ pour accélérer son 
développement marketing et pro-
duit. Une opération fi nancée par 

Galia Gestion et les fonds animés 
par Aquiti Gestion, le fond régional 
ACI et les fonds de co-investisse-
ment régionaux Dynalim et NACO, 
avec le concours bancaire de la 
Banque Populaire Aquitaine Centre 
Atlantique.
“Si nous étions restés à l’échelle 
limousine, nous n’aurions pas pu 
réaliser une telle opération, re-
connaît Benoît Texier. La Nou-
velle-Aquitaine ouvre des portes 
bien plus grandes qu’auparavant 

et permet de soulever d’autres 
leviers. Pour moi, la “grande ré-
gion” a généré plus de positif que 
de négatif. A condition que l’on se 
bouge. Quand on se mobilise, si 
le projet est bon, peu importe que 
l’on vienne du Limousin ou du Pays 
Basque, les équipes du président 
nous suivent. Nous avons aussi eu 
la chance de faire partie de la dé-
légation Nouvelle-Aquitaine au sa-
lon de l’innovation, le CES de Las 
Vegas, pour présenter notre tech-
no. Jamais nous n’aurions pu le 
faire avec le Limousin. Là, il y avait 
à notre service une équipe régio-
nale surpuissante, des interlocu-
teurs très qualifi és et des moyens 
incroyables.”
Benoît Texier sait recevoir mais 
aussi donner. “C‘est un jeu équili-
bré, confi e-t-il. Nous sommes ac-
compagnés mais nous participons 
aussi à di� érentes manifestations 
économiques organisées par la 
Région. Il faut savoir se rendre 
disponible, c’est du donnant-don-
nant.”

Anne-Sophie Pédegert

Benoît Texier (à gauche) et Alain Richon, dans les locaux de l’entreprise sur le parc d’Ester 
Technopole à Limoges.

ENTREPRISES

Si Benoît Texier connaît bien les rouages de l’accompagnement et ses 
interlocuteurs, il s’interroge cependant sur le guichet unique : “existe-t-il 
vraiment ? Je ne suis pas certain. Il y a la Région, l’Agence de dévelop-
pement et d’innovation, Bpifrance, les CCI, les Chambres de métiers… 
Je pense que l’idéal serait d’avoir des Agences de développement qui 
aient toutes les cartes en main, y compris fi nancières, pour que ce soit 
plus simple pour les entreprises qui ne connaissent rien aux dispositifs.”
Benoît Texier estime également que le développement économique 
régional pourrait davantage profi ter à Limoges. “Il suffi rait que la ville 
et Limoges Métropole échangent plus, récupèrent les wagons et 
mettent en commun leurs compétences, pour favoriser l’accueil 
de nouvelles entreprises et permettre à celles qui existent 
de se développer sur cet immense territoire...”

©
 B

ri
g

it
te

 A
zz

o
p

a
rd

.

80  RÉGIONS MAGAZINE / NOUVELLE-AQUITAINE

Et Limoges ?



FORMATION

L
orsque l’Aquitaine, le Limou-
sin et Poitou-Charentes fu-
sionnent en 2015, les trois 

Régions se présentent avec 
leur propre politique de forma-
tion, des modalités d’achat, des 
conventions et des plans plurian-
nuels différents. La mise en place 
d’une politique commune ne 
s'annonçait pas simple...
“Il n’y a rien eu de simple, mais il 
y a eu beaucoup de bonne vo-
lonté, admet Catherine Veyssy, 
vice-présidente de la Région 

Nouvelle-Aquitaine, en charge de 
la formation professionnelle, de 
l’apprentissage et de l’emploi. Il y 
avait certes des différences, mais 
philosophiquement, les ex-Ré-
gions ont été très investies, cela 
a été un avantage considérable. 
Nous ne sommes pas partis de 
rien. Il y avait des fondations so-
lides. Tout le monde était en co-
hérence, en harmonie avec les 
objectifs à atteindre.”
La première partie du mandat a 
donc consisté, pour les trois par-

tenaires, à faire connaissance, à 
se comprendre et à définir en-
semble une politique commune. 

UNE LONGUE 
CONCERTATION
En 2017, pour la formation pro-
fessionnelle, une longue phase 
de concertation est lancée. Elle 
aboutit à l’adoption en juin 2018 
du “contrat de plan régional de 
développement des formations 
et de l’orientation profession-
nelle” (CPRDFOP). Ce document 

Pour assurer de bonnes conditions d’études aux 986 
étudiants des 7 écoles et instituts en formation sanitaire 
du CHU et de l’Université de Limoges, la Région 
Nouvelle-Aquitaine va fi nancer à hauteur de 8,1 M€, 
un nouveau bâtiment sur le campus universitaire 
de Vanteaux à Limoges. Objectif : regrouper dans 
un même bâtiment l’institut des soins infi rmiers, l’institut 
de formation des cadres de santé, l’institut de 
formation des aides-soignants, l’institut de formation 
des ambulanciers, les écoles d’infi rmier anesthésiste, 
l’école d’infi rmier de bloc opératoire et l’institut 
limousin de formation aux métiers de la réadaptation. 

Ce nouveau bâtiment doit permettre d’améliorer 
la qualité des enseignements en favorisant le dévelop-
pement d’une approche pédagogique fondée sur 
la pluridisciplinarité et les échanges professionnels. 
Un comité de pilotage réuni en mai 2019 a validé les 
objectifs du projet. L’entrée des instituts et écoles dans 
le bâtiment est prévue pour la rentrée 2020, après 
15 mois de travaux. Un bâtiment de 3.950 m² (1.900 m² 
de restructuration et 2.050 m² de construction neuve) 
qui comprendra 31 salles d’enseignement, un espace 
de simulation, huit espaces de travail, 
deux amphithéâtres de 150 places et 29 bureaux.

Un nouveau bâtiment va regrouper
toutes les formations sanitaires à Limoges
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FORMATION

au sigle imprononçable, qui court 
jusqu’en 2022, est toutefois pré-
cieux : il rassemble dans un docu-
ment unique, la stratégie régio-
nale de formation professionnelle 
des jeunes et des adultes et les 
engagements financiers. Ses 
quatre priorités  ? L’égalité d’ac-
cès à la formation et à l’emploi, la 
qualification et le développement 
des compétences, le dévelop-
pement équilibré des territoires, 
la réflexion sur les métiers et les 
compétences de demain.
Le 18 janvier 2019, la Région est 
allée encore plus loin en signant 
une convention avec l’État sur 
l’investissement dans la forma-
tion professionnelle en Nou-
velle-Aquitaine. Les deux parties 
vont investir ensemble près d'1,2 
milliard d’euros dans un plan d’in-
vestissement des compétences.
“L’État va apporter 500  M€, et la 
région 650 M€, précise Catherine 
Veyssy. C’est un levier énorme. 

C’est la première fois que nous 
disposons de tels fonds. Des fonds 
qui ne se débloqueront que si 
nous tenons nos objectifs et nos 
engagements.” D’ici quatre ans, la 
Nouvelle-Aquitaine devrait pou-

voir former 60.000 personnes, 
contre 40.000 actuellement. 
L’objectif ? Réduire le chômage en 
donnant aux demandeurs d’em-
ploi ou aux jeunes à la recherche 
d’un métier, les compétences né-
cessaires pour répondre aux be-
soins des entreprises.

UN LABEL RÉGIONAL 
DE L’APPRENTISSAGE
En trois ans, le plus délicat aux 
yeux de Catherine Veyssy aura 
sans doute été la réforme de l’ap-
prentissage adoptée à l’été 2018. 
Une loi qui prévoit notamment 
de simplifi er les conditions d’ou-
verture des centres de formation 
des apprentis (CFA). Plus besoin 
d’autorisations administratives ré-
gionales pour lancer un CFA. Le 
dépôt d’une déclaration d’activité 
à la préfecture et l’obtention d’une 
certifi cation seront seulement né-
cessaires dès 2020… Et les Régions 
qui collectaient 51  % de la taxe 

Sur le campus universitaire de Vanteaux à Limoges, ce nouveau bâtiment va regrouper toutes les formations sanitaires.

Maître et élève au travail au Centre de formation par l’apprentissage de Saintes.

Catherine Veyssy est vice-présidente 
de la Région Nouvelle-Aquitaine, en charge 
de la formation professionnelle, 
de l’apprentissage et de l’emploi.

©
 N

o
u

ve
lle

-A
q

u
it

a
in

e
 F

ra
n

ço
is

e
 R

o
ch

.

©
 C

o
co

 A
rc

h
it

e
ct

u
re

.

NOUVELLE-AQUITAINE / RÉGIONS MAGAZINE  83



NOUVELLE-AQUITAINE / RÉGIONS MAGAZINE  8584  RÉGIONS MAGAZINE / NOUVELLE-AQUITAINE

Sciences Po Bordeaux : 
le plus grand des Instituts 
en région joue à fond la carte 
des territoires
Parmi les neuf Instituts d’Études Politiques implantés en région, 
Sciences Po Bordeaux est premier en superficie grâce à l’aide de la Région 
Nouvelle-Aquitaine qui a intégralement financé le doublement de ses locaux 
(près de 18.000 m2) pour un montant total de plus de 26 millions €. En région, 
c’est aussi l’Institut bordelais qui compte le plus d’élèves (plus de 2.100 dont 
1.850 en formation initiale) et offre le plus grand nombre de parcours de master 
(18). Dès 2020, il met en œuvre de nouvelles modalités d’accès en Première 
année. Cette fois-ci, il est le seul à le faire parmi les dix Sciences Po en France.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Quand 
inaugurez-vous vos nouvelles 
modalités d’entrée en 1re année ?
Yves Déloye : Dès 2020. Une année
avant Sciences Po Paris et aussi un
an avant la mise en place du nou-
veau baccalauréat en 2021. Sont 
impactées aussi bien la filière géné-
rale (réservée aux élèves en Termi-
nale) que les filières intégrées bina-
tionales.

RM : Concrètement vous allez 
faire comment ? 
YD : Un premier tri va se faire 
parmi tous les candidats qui vont 
se présenter à l’entrée en Première 
année Filière générale. Il faudra 
s’inscrire sur Parcoursup. L’outil 
d’aide à la décision de la plateforme 
va nous permettre de retenir, en 
fonction des critères que nous au-
rons déterminés, 800 candidat·e·s 
admissibles. Pour mémoire, ces 
dernières années nous avions entre 
2.600 et 2.800 candidat·e·s pour 
250 à 275 places en filière générale. 
Les 800 “meilleurs” admissibles vont
voir leur dossier de candidature 
(lettre de motivation, fiche avenir, 
notes de Première et Terminale, 
meilleure copie) évalué individuel-
lement par un enseignant et ils 
seront tous invités à passer un 
entretien de 20 minutes devant 
un jury composé de deux autres 
évaluateurs. Au final, sortira une 
liste principale de 275 admis et une 
liste d’attente classée par ordre de 
mérite à laquelle il sera fait appel 
en fonction des désistements sur 
la liste principale. Le calendrier en 
vigueur sera celui de Parcoursup 
et j’invite les parents, les élèves, 

les enseignants, intéressés par ces
nouvelles modalités à venir sur notre
site internet où tout est présenté 
minutieusement. Pour les filières 
intégrées binationales, les moda-
lités d’entrée sont comparables. 

RM : Que cherchez-vous en 
opérant ce changement ?
YD : Ce n’est pas qu’une modi-
fication “cosmétique”. C’est une 
vraie révolution copernicienne. J’ai
confié cette mission à notre délé-
gué à la Recherche, Vincent Tiberj,
l’un des sociologues les plus com-
pétents en France sur les questions 
d’inégalités sociales et de mise en 
œuvre de dispositifs de diversifica-
tion sociale dans l’Enseignement 
supérieur. Notre ambition est de 
contribuer à faire évoluer le mode 
de recrutement des futures élites 
de la nation en permettant à des 
élèves de classes sociales défavo-
risées ou vivant dans des territoires,
parfois fragiles, éloignés des grandes
métropoles, d’entrer dans un Insti-
tut comme le nôtre.

RM : Ce n’était pas le cas déjà 
avec le dispositif pionnier 
“Sciences Po Bordeaux, je le 
peux parce que je le veux”, qui va 
fêter ses 15 ans en 2020 et que 
la Région soutient depuis son 
lancement ?
YD : Bien sûr que oui. Ce programme 
“JPPJV” concerne désormais 49 ly-
cées de toute la Nouvelle-Aquitaine 
et est unanimement reconnu. Mais 
nous voulons aller plus loin dans 
l’ouverture sociale ! Et ce avec le 
soutien de la Région et des trois 
académies de Bordeaux, Limoges 
et Poitiers. C’est, désormais, une 
“ardente obligation” … Nous nous 
disons même que c’est un “impé-
ratif politique et social” si l’on veut 
que la société française se recon-
naisse dans ses élites… Sous peine 
de quoi une grande école comme 
Sciences Po Bordeaux aura perdu 
toute légitimité. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Yves Déloye.

9 décembre 2016, Bernard Cazeneuve, diplômé de 
Sciences Po Bordeaux, promo 1985, premier ministre 
depuis quatre jours, inaugure en compagnie d’Alain 
Rousset, président de la Région Nouvelle-Aquitaine, les 
nouveaux locaux de l’Institut bordelais. Au terme de trois 
années de travaux d’une grande complexité, en zone 
constamment occupée, la grande École bordelaise, qui 
fêtera ses 70 ans en novembre 2018, est prête à affronter 
les défis du futur. La fiche d’identité de Sciences Po 
Bordeaux tient dans un carré qui n’a rien de magique. Il 
forme la figure géométrique résumant le mieux le profil 
de l’Institut : pluridisciplinarité, diversité, excellence scien-
tifique et pédagogique et internationalisation. 

Depuis son ouverture, du fait de la présence à tous les 
niveaux de formation, d’un enseignement bien particu-
lier, celui de la culture générale, la formation à Sciences 
Po Bordeaux se veut la plus transversale possible et 
s’efforce ainsi de mêler toutes les disciplines académiques
que l’on trouve dans les sciences humaines et sociales 
(SHS). Forte de ses 28 % d’élèves boursiers de l’Ensei-
gnement supérieur, l’école entend encore davantage à 
l’avenir recruter des profils sociaux diversifiés. Les deux 
centres de recherche du CNRS intégrés dans les murs 
de Sciences Po Bordeaux font de cette école un lieu de 
concentration unique de chercheurs en science poli-
tique en région. L’excellence de leurs travaux se retrouve 
dans la totalité des enseignements dispensés pendant les 
cinq années de formation initiale. Quant à l’ouverture au 
monde on la retrouve dans les 24 % d’élèves étrangers 
inscrits à l’Institut, dans l’enseignement obligatoire de 
deux langues étrangères (dont forcément l’anglais) de la 
1re à la 5e année, dans les cinq filières intégrées binationales
et dans les 148 conventions d’échanges passées avec des 
institutions universitaires dans le monde entier. //

“Contribuer à renouveler le mode 
de recrutement des élites françaises” 
Yves Déloye, directeur, explique à Régions Magazine les nouvelles 
modalités d’entrée à Sciences Po Bordeaux qui seront en vigueur dès le 
printemps 2020. Explications mais aussi exposition d’une ferme ambition.

Sciences Po Bordeaux : dès janvier 2020, 
inscrivez-vous aux épreuves d’entrée, en Première 
année, sur la plateforme Parcoursup !
C’est une formidable opportunité qui s’offre à vous.
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d’apprentissage ne récupéreront 
plus qu’une petite partie du gâteau. 
Face à cette situation, la Région a 
voulu reprendre la main.
“Nous étions une des Régions où 
l’apprentissage fonctionnait le 
mieux, confi e-t-elle. Nous avions 
donc participé, avant l’adoption de 
la loi, à des réunions de concerta-
tion où nous nous étions exprimés. 
Malheureusement, nous n’avons 
pas été écoutés…  Il a donc fallu 
se remettre en cause et se remo-
biliser avec tous nos partenaires. 
Ensemble, nous avons inventé un 
nouveau cadre pour pouvoir conti-
nuer à promouvoir notre politique 
d’apprentissage.”
C’est dans ce contexte qu’ont 
été lancées le 13 février 2019 
les Assises de l’apprentissage en 
Nouvelle-Aquitaine, qui ont ré-
uni l’ensemble des acteurs ré-

gionaux pour poser, en lien avec 
les branches professionnelles et 
l’État, les contours de la future 
politique régionale et d’une stra-
tégie partagée de développement 
en matière d’apprentissage.

TROIS CONFÉRENCES
SUR L'APPRENTISSAGE
Depuis, trois conférences territo-
riales sur l’apprentissage ont per-
mis aux di� érents acteurs de se ré-
unir et d’échanger. “Ces réunions 
de travail et les ateliers organisés 
par des partenaires extérieurs à la 
Région, nous ont confortés dans 
notre vision commune, souligne 
Catherine Veyssy. A la suite de la 
restitution de ces travaux au mois 
de juillet 2019, nous avons fait le 
choix de partir sur la création d’un 
label de l’apprentissage. Pour tou-
cher des aides de la Région, il fau-

dra désormais bénéfi cier de ce la-
bel, à partir de critères défi nis par 
tous les partenaires.”
Adieu donc la carte des forma-
tions, supprimée par la loi, et 
bonjour la carte contractuelle des 
formations professionnelles et de 
l’apprentissage et ses appels à pro-
jets. “Grâce à ce label, précise Ca-
therine Veyssy, nous allons pouvoir 
subventionner en investissement 
ou en fonctionnement les CFA qui 
correspondront aux critères, pour 
fi nancer notamment des plateaux 
techniques. Par ce biais, nous 
pourrons choisir à quel endroit du 
territoire nous allons porter ces ef-
forts fi nanciers.”
Une façon intelligente de contour-
ner une réforme dont on continue 
de s'interroger sur sa réelle utilité...

Anne-Sophie Pedegert
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La Région rénove les établissements et en construit de nouveaux. 
Mais son intervention va bien au-delà du bâti. Au point de souhaiter 
mettre un pied dans les... collèges.

Nouveaux lycées,
nouvelles stratégies

A
vant 2015, l’Aquitaine, Le Li-
mousin et Poitou-Charentes 
avaient chacune leur pro-

gramme d’investissement pour les 
lycées, pour un total d’un milliard 
d’euros. Une somme importante 
mais la Nouvelle-Aquitaine a voulu 
faire plus encore. Dès 2017, la Ré-
gion a pris un engagement fort de 
1,2 Md€ sur 5 ans pour améliorer le 
cadre de vie et les conditions d’ap-
prentissage des lycéens à travers 
un programme prévisionnel d’in-
vestissement. 

Objectifs de ce PPI 2017-2021  : 
favoriser le retour à l’emploi grâce 
à l’insertion par l’activité écono-
mique, et o� rir aux entreprises 
l’opportunité d’obtenir de nou-
veaux chantiers. Ces investisse-
ments qui s’inscrivent dans une 
démarche écologique doivent aus-
si permettre de réduire l'empreinte 
carbone.
“Ce gros programme d’investis-
sement dans les lycées a été lan-
cé autour de deux principes  : ne 
pas toucher au réseau des lycées 

existants et veiller à l’équité du ter-
ritoire, rappelle Jean-Louis Nem-
brini, vice-président en charge de 
l’éducation et des lycées. Nous 
avons par exemple fait un e� ort 
particulier en Limousin, une région 
qui précédemment n’avait pas une 
taille su�  sante pour faire plus. A 
Felletin, en Creuse, le premier ly-
cée du bâtiment, créé en France 
en 1911, était en perte de vitesse. 
Avec le président Alain Rousset, 
nous avons choisi ‘’d’inverser le 
territoire’’. Au lieu d’accompagner 

Le hall du lycée Kyoto à Poitiers. Les lycées ont bénéfi cié de nombreux travaux et aménagements.
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Apprentis au travail sur le campus des métiers aéronautiques de Rochefort.
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le déclin, comme on le voit trop 
souvent, nous avons investi massi-
vement, 46 M€, pour que ce lycée 
devienne un pôle d’excellence sur 
la rénovation patrimoniale, l'éco-
construction et le numérique, dans 
le cadre du Campus des métiers.” 

LES BONS EXEMPLES 
DE FELLETIN ET THIVIERS
Labellisé Lycées des métiers du 
bâtiment (LMB), le lycée est au-
jourd’hui tête de réseau du Campus 
des métiers et des qualifi cations 
“construction durable et éco-ré-
habilitation”. Il accueille pour cette 
année scolaire 2019-2020, 460 
apprenants venant de près de cin-
quante départements de la France 
métropolitaine.
Jean-Louis Nembrini se dit éga-
lement fi er de l’évolution du pôle 
cuir de Thiviers en Dordogne. 
“C’était le même genre de situation 
qu’à Felletin, confi e-t-il. Il y avait 
un lycée professionnel implanté 
autour des industries du cuir, qui 
avaient dépéri lentement. On en 
a fait un pôle de formation pour 
les nouvelles industries du cuir qui 
commençaient à se réinstaller au-
tour, avec des entreprises comme 
Repetto, Hermes, CWD… 

Ce centre de formation sert à la 
fois pour des jeunes et des adultes 
en reconversion. Le 25 janvier 
2019, le lycée est devenu l’établis-
sement support du Campus des 
métiers et des qualifi cations cuir, 
textile, mode et luxe. C’est le pre-
mier Campus des métiers et des 
qualifi cations construit à l’échelle 
de la région académique Nou-
velle-Aquitaine”. 

La Région continue parallèlement 
d’investir dans de nouveaux ly-
cées. “Nous allons construire deux 
nouveaux lycées qui sont liés à 
la dynamique démographique 
de la région bordelaise, explique 
Jean-Louis Nembrini. La Gironde 
a accueilli 12.000 élèves de plus 
en quatre ans… Pour que les ly-
céens puissent se rendre plus fa-
cilement dans leur établissement, 

Jean-Louis Nembrini, vice-président en 
charge de l’éducation et des lycées.

Alain Rousset en visite au lycée Felletin (Creuse), aujourd’hui labellisé Lycée des métiers du bâtiment.
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Puisque la loi permet à la Région d’agir pour l’orientation de tous les publics, 
elle a mené cette année une large concertation, réunissant les différents 
acteurs de l’orientation dans l’Éducation nationale, les branches et les 
entreprises. Du collège aux réorientations professionnelles des adultes, 
l’enjeu est de permettre à chacun une orientation choisie en relation avec 
les besoins des fi lières professionnelles et des territoires.
Dans ce contexte, la Région Nouvelle-Aquitaine est la première Région 
à conduire en 2019 une expérimentation sur l’orientation. Elle propose tout au 
long de l’année de nouveaux outils aux jeunes, aux familles et aux partenaires. 
Cette expérimentation s’inscrit dans le cadre de la loi Avenir professionnel 
qui confi e aux Régions l’organisation des actions d’information sur les métiers 
et les formations. Elle s’appuie également sur la réforme du lycée et de 
l’orientation scolaire. 
Les élèves des classes de Seconde vont en effet bénéfi cier dès cette année 
de 54 heures d’accompagnement de leur projet d’orientation pour leur 
permettre de s’engager dans une démarche exploratoire du monde 
professionnel et des domaines de formation. 

Orientation : un accompagnement 
dès la classe de Seconde

/ PUBLI-REPORTAGE

La formation en alternance 
et l’apprentissage relancés grâce 
à la réforme
“Les choses bougent dans la formation professionnelle”. 
C’est Emmanuel Pocard, directeur régional d’Opcalia, qui se félicite 
du mouvement vers la formation en alternance et l’apprentissage grâce 
à la réforme voulue par le gouvernement. Opcalia : les lecteurs de Régions 
Magazine connaissent bien cet organisme paritaire agréé par l’Etat, qui 
conseille, accompagne les entreprises dans leur stratégie emploi-formation 
et déploie des actions pour favoriser l’emploi des individus, quels qu’ils soient. 
Présent sur tout le territoire national, avec 230 000 entreprises adhérentes, 
Opcalia en Nouvelle Aquitaine réunit près de 30 000 entreprises – ce qui 
représente plus de 37 000 salariés formés – soutient 117 CFA, et accompagne 
5 139 alternants, dont 3109 apprentis. Entretien.

Au nom et pour le compte de l’Opco des 

services à forte intensité de main-d’œuvre

Régions Magazine : Les choses 
bougent, dites-vous, mais bougent-
elles assez pour changer l’image de la 
formation en alternance ?
Emmanuel Pocard : Des résistances 
demeurent, chez les enseignants, les 
familles. Il y a encore beaucoup de travail 

pour que l’alternance soit reconnue par
tous comme une voie d’excellence vers
l’emploi durable. Mais la réforme a 
relancé le sujet au niveau national. Elle 
impacte tout le monde, tous les orga-
nismes concernés. Avant, chaque struc-
ture travaillait de façon indépendante, 
maintenant nous allons œuvrer tous 
ensemble..

RM : L’avenir est à la formation 
en alternance ? 
EP : Je dis souvent aux sceptiques que les 
internes des hôpitaux, si indispensables, 
sont en vérité des alternants ! Demain, 
les recrutements d’entreprise passeront 
largement par l’alternance.

RM : Vous développez en Nouvelle 
Aquitaine des outils nouveaux pour la 
favoriser ?
EP : Nous avons en effet plusieurs pro-
jets déjà réalisés ou en cours. Je citerai 
“Terre d’emploi”, lancée déjà à Bordeaux, 
et qui s’installera bientôt à Pau : il s’agit, 
notamment dans les quartiers prioritaires,
de remettre en selle des jeunes éloignés 
de l’emploi, auxquels il est proposé des 
stages et des formations en alternance. 

D’autre part, nous avons organisé en 
juin à Bordeaux des “Master classes” 
de l’alternance pour mettre en lumière 
cette méthode d’apprentissage. Autre 
nouveauté, sur les plates formes et les
téléphones portables, des applications
invitent les jeunes, de façon ludique, 
à répondre à des questions afin de les 
orienter vers l’alternance. Nous déve-
loppons toujours la POE, la préparation 
opérationnelle à l’emploi, avec le soutien 
de la Région, pour accompagner la 
formation des demandeurs d’emploi en 
amont de Contrats en alternance.

RM : Quels sont vos partenaires dans 
cet effort ?
EP : Je citerai d’abord, naturellement, 
Pôle Emploi : là aussi, ça bouge. Et puis, 
la Région, avec laquelle nous travaillons 
déjà depuis des années sur l’apprentis-
sage, et avec qui nous allons collaborer 
activement afin d’accompagner les orga-
nismes de formation dans leurs muta-
tions.  //

Propos recueillis par Michel Bassi

Emmanuel Pocard.
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l aura fallu quatorze mois pour 
mettre en place le Schéma régional 
de l’enseignement supérieur de la 

recherche et de l’innovation (SRESRI). 
Après 12 réunions de présentation, 
13 comités consultatifs thématiques, 
17 comités consultatifs territoriaux, 
28 contributions écrites… il a fi nale-
ment été voté en séance plénière le 
26 mars 2018.
“Le premier objectif du SRESRI, c’est 
d’améliorer le potentiel universitaire 
et scientifi que de la région, explique 
Gérard Blanchard, vice-président en 
charge de l’enseignement supérieur et 
de la recherche. L’idée, c’est de déve-

lopper l’attractivité et le rayonnement 
des di� érents sites d’enseignement 
supérieur et de recherche, et d’appor-
ter des réponses aux défi cits constatés 
dans la région par rapport à son poids 
démographique et aux moyennes na-
tionales. Afi n de combler ces écarts, la 
région va mettre en place des actions 
pour développer une o� re de forma-
tion en ingénierie, faire face aux be-
soins croissants en ingénieurs, et ac-
croître l’internationalisation.”
Autre préoccupation de la Région : la 
lutte contre les inégalités territoriales, 
s'agissant en particulier des niveaux de 
qualifi cation. En Lot-et-Garonne par 
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Certains territoires amènent beaucoup moins d’élèves sur les bancs 
de l’Université que le reste de la Nouvelle-Aquitaine et de la France. 
La Région entend remédier à cette inégalité.

Enseignement supérieur : 
combler les écarts

Oncosphère, le nouveau réseau régional de recherche 
en cancérologie, ici à l’Université de Poitiers.

Gérard Blanchard est vice-président 
du conseil régional, en charge 

de l’enseignement supérieur 
et de la recherche.
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nous avons décidé de compléter 
la grande couronne des lycées 
pour inverser le fl ux des transports 
scolaires. Mais construire un lycée, 
c’est compliqué, il faut du temps… 
Nous voudrions aller plus vite mais 
il faut quatre ans pour le faire, ce 
sont les procédures. C’est frus-
trant, mais il faut faire avec.” 
Le premier lycée (63  M€) qui sera 
construit à Créon (Gironde) devrait 
ouvrir en septembre 2022 et ac-
cueillir entre 1.500 et 2.000 élèves, 
dont 200 internes. Le deuxième 
(60  M€) sera également implanté 
en Gironde, au Barp et accueillera 
1.200 lycéens et 800 collégiens, lui 
aussi à la rentrée 2022. Ces établis-
sements seront conçus pour que 
les élèves bénéfi cient de la péda-
gogie du futur.

FAIRE TRAVAILLER 
DES AGENTS DE L’ÉTAT... 
POUR LA RÉGION 
Parallèlement à l’investissement 
dans les lycées, Jean-Louis Nem-
brini, lui-même ancien recteur de 
l’Académie de Bordeaux, est éga-
lement un fervent défenseur de la 
compétence orientation. L’article 
18-18 de la loi Pénicaud l’intéresse 
tout particulièrement. Il indique 
que “pour l’exercice par les ré-
gions de la mission d’information 
des élèves et des étudiants sur les 
formations et les métiers (…) l’Etat 
peut, à titre expérimental, pour une 
durée de trois ans à compter du 1er 

janvier 2019, avec l’accord des in-
téressés, mettre à disposition des 
régions, des agents exerçant dans 
les services et établissements rele-
vant du ministre chargé de l’édu-
cation nationale…”. S'appuyant sur 
ce texte, l'élu pense qu’il faut agir, 
et vite.
“Faire de l’orientation en amélio-
rant les dispositifs existants, avec 
une meilleure communication, de 
meilleures relations avec les entre-
prises, c’est bien mais c’est tradi-
tionnel, explique Jean-Louis Nem-
brini. Aujourd’hui, il faut travailler 
di� éremment, il nous faut pour cela 
pouvoir entrer dans les collèges et 
nous ne pouvons le faire qu’avec 
des agents de l’État. Nous venons 

donc de signer une convention, 
avec les trois recteurs, pour que 
des agents de l’État viennent tra-
vailler, pour partie de leur service, 
30 à 50 %, c’est à déterminer, sous 
l’autorité du président du conseil 
régional et non du recteur. 
Cela changera tout, car ces agents 
seront porteurs et responsables 
directement de la mise en œuvre 

d’une politique que leur confi ent les 
autorités de la politique régionale. 
C’est un changement de culture 
très important. Nous avons sou-
haité une mise en place de ce dis-
positif dès la rentrée scolaire.” Une 
expérience qui sera sûrement très 
observée...

Anne-Sophie Pedegert

Une vue du futur lycée du Barp (Gironde).

Depuis la création de la Nouvelle-Aquitaine, un certain nombre de 
dispositifs ont été harmonisés pour que chaque jeune bénéfi cie d'une 
équité de traitement, quel que soit son lieu de résidence ou d’étude, 
pour garantir une égalité des chances sur le territoire. Lors de cette 
rentrée 2019, la Région a mis en œuvre des dispositifs d’aide à destina-
tion des 200.000 lycéens, 38.000 apprentis et 194.000 étudiants de la 
Nouvelle-Aquitaine. 
Pour les lycéens, la Région propose par exemple la gratuité des 
manuels scolaires pour tous les élèves de Seconde et de Première 
concernés par la réforme du bac général et technologique, à hauteur 
de 200 euros. Un chèque-livre de 20 euros pour les lycéens et apprentis 
est par ailleurs proposé pour les encourager à lire. La Région propose 
aussi aux jeunes de 17 à 25 ans qui souhaitent reprendre des études 
après une interruption de les accueillir dans des micro-lycées. Il en 
existe six : Saint-Vaury (Creuse), Talence et Bordeaux (Gironde), Agen 
(Lot-et-Garonne), Saint-Maixent (Deux-Sèvres) et Limoges (Haute-
Vienne).
De nombreuses aides facilitent également la mobilité des jeunes : 
aide au passage du permis de conduire, billets jeunes ou à petit prix 
pour se déplacer en TER, opération ‘’un deux toit’’ qui permet aux 15-30 
ans de se loger à moindre coût en louant une chambre chez l’habi-
tant. Et pour soutenir les projets des jeunes de 15 à 30 ans montés au 
sein d’une association dans différents domaines (citoyenneté, culture, 
sport, solidarité, développement durable…), la Région peut apporter 
une aide pouvant aller jusqu’à 3.000 euros, mais n’excédant pas 50 % 
du budget prévisionnel.

Des aides pour accompagner 
le quotidien des jeunes
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Projets structurants et dossiers 
prioritaires pour l’amélioration 
de la vie étudiante
Les Crous (centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires) 
de Bordeaux Aquitaine, Limoges et Poitiers participent à l’amélioration 
de la qualité de vie matérielle des 200.000 étudiants (bourses, accompagnement 
social, logement, restauration, jobs, culture) et ainsi à la réussite des étudiants. 
En charge de la déclinaison territoriale de la politique nationale 
d’accompagnement de la vie étudiante, les Crous sont aux côtés des 
Universités des autres établissements d’enseignement supérieur, de la Région 
et des autres collectivités, pour conforter l’attractivité des sites universitaires.

PUBLI-REPORTAGE / 

Jean-Pierre Ferré : “L’objectif prio-
ritaire pour les équipes du Crous 
de Bordeaux Aquitaine reste en
cette rentrée de faciliter l’accès 
au logement. A cet égard, deux 
nouveaux programmes viennent 
d’être livrés. Les résidences José-
phine Baker sur le campus à
Pessac et Kattalin Aguirre sur la 
commune d’Anglet complètent 
l’offre du Crous de 451 studios. 

D’autres initiatives récentes sont à
souligner, dont le lancement du 
comité de pilotage permanent du
logement des jeunes et des étu-
diants à l’initiative de la Région et
du Rectorat qui permet de coor-
donner les actions pour le dévelop-
pement d’une offre de logement de 
qualité en phase avec les attentes 
des jeunes.”

Mariannig Hall : “Pour nous, la 
priorité est de prendre en compte 
la transition écologique dans toutes 
nos actions. Il s’agit d’abord de la 
prévention, du tri et de la valorisa-
tion des déchets en hébergement
et en restauration. Puis, de rendre la
restauration “responsable”, de l’achat
des aliments jusqu’au service. 

Cet objectif guide aussi nos travaux :
choix des matériaux utilisés, maî-
trise des consommations énergé-
tiques, etc. Nous entendons déve-
lopper les “mobilités douces” des 
étudiants comme du personnel du
Crous. Évidemment, nous soute-
nons également les initiatives étu-
diantes en faveur du développe-
ment durable.”

Thierry Averty : “Pour nous, le dos-
sier prioritaire est la rénovation 
en profondeur du restaurant U 
La Borie, situé sur le campus de
sciences. Construit en 1966, il a
subi au fil des ans plusieurs modi-
fications, qui ont rendu son ergo-
nomie complexe, le respect des 
règles d’hygiène et de sécurité 
difficile. Cette rénovation achèvera 
le mouvement de modernisation 
des structures immobilières de 
production et de distribution de 
repas sur la ville de Limoges. Cette 
action se situe dans la réorgani-
sation complète impulsée avec la
création d’une cuisine centrale ayant
vocation à fournir toutes les unités 
de restauration le “nouveau” restau-
rant devra surtout être un espace 
de détente et de convivialité pour 
les  étudiants .Il devrait être opéra-
tionnel à la rentrée 2020/2021.” //

Jean-Pierre Ferré, directeur général du 
Crous de Bordeaux- Aquitaine 

Mariannig Hall, directrice générale du 
Crous de Poitiers 

Thierry Averty, directeur général du Crous 
de Limoges 

Bordeaux-
Aquitaine :
l’Espace
multiservices,
un projet
d’envergure

Implanté sur le campus Pessac pour une surface totale 
de plus de 3 500 m², l’Espace Multi Services étudiant sera 
organisé en différents lieux de vie autonomes et modu-
laires. Sa livraison est prévue pour fin 2019. L’objectif de 
ce lieu unique en son genre, autant par sa dimension sur 
un campus universitaire que par son architecture auda-
cieuse signée Denis Debaig et Jean-Marie Mazières, est 
d’offrir un large panel de services aux étudiants et à leurs 
associations. Cet espace regroupera plusieurs concepts 
de restauration, des lieux dédiés à l’information et au 
coworking, des salles de pratique et diffusion culturelle 
ainsi qu’une ressourcerie. La volonté affirmée de la 
Région d’offrir aux étudiants des lieux de vie de qualité 
sur les campus se traduit pour cette opération par une 
participation de 5 M€.

Poitiers : 
Réhabilitation de 
la Cité Rabelais 
pour 
l’hébergement 
des étudiants

La réhabilitation de la Cité Rabelais à Poitiers illustre les 
priorités du Crous de Poitiers en matière d’héberge-

ment. Ce chantier de 11 M€ est financé pour 8 M€ par le 
CNOUS et 3 M€ par la Région. La gamme de logements 
est enrichie (de la chambre tout équipée jusqu’au studio 
et la colocation) et leur nombre augmenté (402 au lieu 
372). Eclairage naturel, attention portée à l’acoustique 
et à la convivialité des cuisines et espaces collectifs, 
matériaux qualitatifs comme le bois : tout est pensé 
pour le confort des étudiants. Régulation du chauffage, 
panneaux photovoltaïques, peinture biosourcée et 
gestion des déchets sont autant d’engagements pour la 
transition écologique.

Limoges : 
Projet vie 
étudiante 
sur le site 
universitaire 
d’Egletons

Un effort particulier porte sur la vie étudiante du site 
universitaire d’Egletons. Ce site présente la particularité 
de regrouper un ensemble de formations dans le domaine 
du bâtiment et des travaux publics. Les équipements 
actuels ne répondent plus à la demande des étudiants :
vétusté de la cité universitaire dénuée de sanitaires 
individuels, obsolescence des équipements de cuisine, 
désuétude des lieux de restauration et surtout éloigne-
ment des lieux d’enseignement. Le projet d’un montant 
total de 8,1 M€, élaboré dans le cadre du CPER 20 
15-2020, vise à créer un restaurant universitaire au sein 
de l’IUT ainsi que la réhabilitation lourde des anciens 
internats du Lycée Caraminot. //

Accès des étudiants au logement, rénovation 
des structures, et transition énergétique 
Régions Magazine a demandé aux trois directeurs généraux des Crous de 
Nouvelle Aquitaine, Jean-Pierre Ferré, pour le Crous de Bordeaux-Aquitaine, 
Thierry Averty, pour le Crous de Limoges, et Mariannig Hall, pour le Crous de 
Poitiers, quels sont leurs dossiers prioritaires en cette période de rentrée. Voici 
leurs réponses respectives.

Crous de Limoges : 9855   bour-
siers (36 % des étudiants), 23 M€ 
de bourses, 2 400 logements, 
600 000 repas.

Crous de Poitiers : 17 426 boursiers
(37 % des étudiants) : 47 M€ de 
bourses, 4 607 places en héber-
gement, 1,5 million de repas.

Crous de Bordeaux-Aquitaine :
36 300 boursiers (27,5 % des étu-
diants) 100 M€ de bourses sur 
critères sociaux 10 500 logements,
3 millions de repas.



DE GRANDS PROJETS EN ACTION
Soutenez la recherche contre le cancer

L’INSTITUT BERGONIÉ, Centre de Lutte Contre le Cancer de Nouvelle-
Aquitaine, assure les missions majeures de prévention, soins, enseignement, 
recherche et accompagnement. Notre rôle suppose une évolution 
permanente de nos équipements et de nos structures afin de poursuivre NOS 
EFFORTS DE RECHERCHE et de proposer les soins les plus efficaces dans le 
plus grand respect du malade.
Le PÔLE JOSY REIFFERS, dédié à la chirurgie et aux actes interventionnels, 
a ouvert ses portes en juin 2019 (photo ci-contre). L’ancienne tour 
d’hospitalisation sera réhabilitée et sera dédiée à la médecine et 
l’imagerie. C’est une nouvelle organisation au service des patients.
Nous souhaitons également dynamiser le maillage régional et les
partenariats nécessaires pour une cancérologie en constante évolution.
Nous poursuivons nos efforts pour faire de l’Institut un véritable 
« Comprehensive Cancer Center » européen, avec tout ce que signifie cette 
dénomination anglo-saxonne.
Dans ce contexte, les dons et legs nous sont essentiels pour assumer notre 
rôle de centre de référence en cancérologie, au service de près de six 
millions d’habitants.
Un grand merci pour votre soutien et votre générosité.

INSTITUT BERGONIÉ - 229 cours de l’Argonne
CS 61283 - 33076 Bordeaux Cedex

Tél. 05 56 33 33 33
Mél. : bergonie@bordeaux.unicancer.fr - www.bergonie.fr

Pour tout renseignement, contacter 
la Direction de la Communication
Carmona Gérald : 05 56 33 33 70 
Durbecq Lucie : 05 24 07 18 84
Rache Deborah : 05 56 33 33 34

La Plateforme Interface Ville - Etablissement

« L’immunothérapie consiste à lever les freins et à stimuler le système immunitaire du patient pour le rendre apte à attaquer les cellules 
cancéreuses. Les traitements reposent sur l’emploi d’anticorps, la vaccination antitumorale ou encore le transfert adoptif de cellules (les 
cellules immunitaires du patient sont extraites puis multipliées ou bien éduquées à mieux reconnaître les cellules tumorales avant d’être 
réinjectées dans le corps du patient). Certaines immunothérapies bénéficient déjà de l’autorisation de mise sur le marché. 
Néanmoins, ces traitements prometteurs sont encore en phase d’essai clinique ou nécessitent des études complémentaires pour 
comprendre les mécanismes biologiques en jeu. 
Avec le soutien du Conseil Régional de Nouvelle Aquitaine, l’Institut Bergonié et Immusmol pourront constituer un centre régional de 
recherche et de traitement en immuno-oncologie. »

Cette organisation (PIVE) a pour objectifs de : 
• S’adapter aux mutations des soins en cancérologie où l’hôpital n’est plus qu’un épisode dans le parcours de soins du patient.
• Répondre aux questionnements et aux besoins médico-psycho-sociaux des patients, de leur entourage et des professionnels de la ville.

Ce dispositif s’appuie sur une équipe opérationnelle dédiée et des moyens de communication associant une hotline spécifique, des outils 
de télé-santé sécurisés: portail web patients, portail web professionnels, téléconsultations.
Dès la première consultation, un support « Bergo Plus » est remis au patient par le médecin qui assure la consultation initiale. Le médecin 
entoure le numéro du secrétariat auquel le patient est rattaché.

Après la chirurgie, la radiothérapie et la chimiothérapie, une quatrième arme pour la 
lutte contre le cancer : l’immunothérapie

Gustave Roussy et l’Institut Bergonié signent un accord destiné à élargir l’offre d’innovation thérapeutique pour les patients atteints 
de cancer.  Les deux établissements formalisent ainsi des axes de coopération et de partenariat permettant le développement des 
connaissances en cancérologie dans le domaine de la recherche clinique de phase précoce, l’immuno-oncologie ainsi que dans les aires 
thérapeutiques stratégiques comme les cancers thoraciques et les tumeurs rares.

Deux Partenaires pour La Recherche Clinique de Phase Précoce 
et l’Innovation Thérapeutique en Cancérologie

exemple, seulement 32,4  % des 
30-34 ans sont en possession d'un 
diplôme de l’enseignement supé-
rieur, alors que la moyenne régio-
nale est de 40,8 % et la moyenne 
nationale de 43,8 %. Et le constat 
est le même en ce qui concerne 
les études dans le supérieur. Sur 
environ 57.000 bacheliers en 
Nouvelle-Aquitaine, chaque an-
née, 73,5  % à 74,2  % d’entre eux, 
selon les Académies, poursuivent 
leurs études dans l’enseignement 
supérieur contre 80  % au niveau 
national.
“Face à ces constats, le SRESRI 
doit permettre de faciliter l’accès 
à l’enseignement supérieur, sou-
ligne Gérard Blanchard. Il convient 
pour cela de mieux défi nir avec 
les acteurs concernés les besoins 
d’accompagnement, d’inciter à 

la poursuite des études et de dé-
ployer les réponses les mieux 
adaptées à la diversité des situa-
tions territoriales.”

AMÉLIORER 
LES CONDITIONS DE VIE 
DES ÉTUDIANTS
Le SRESRI doit aussi permettre de 
développer les conditions de réus-
site en s’adaptant aux besoins des 
étudiants, en améliorant notam-
ment les conditions d’études et de 
vie (lieux d’apprentissage et d’in-
formation, logement, restauration, 
transport, vie sur le campus, accès 
aux soins…). “L’idée, ajoute Gérard 
Blanchard, c’est aussi de favoriser 
les coopérations intra-régionales. 
Les forces de la région sont iné-
galement réparties sur l’ensemble 
du territoire avec un e� et de mé-

tropolisation et de chef-lieu. L’ob-
jectif est de désenclaver des sites 
universitaires ou des équipes d’en-
seignants-chercheurs.”
En 2017 par exemple, la Région a 
proposé une formation délocalisée 
dans le domaine de la santé, avec 
l’Université de Bordeaux et celle de 
Pau. Le conseil régional et l’agglo-
mération de Pau ont travaillé en-
semble sur ce projet. La Région a 
investi 300.000 €, l’agglo assure le 
fonctionnement annuel à hauteur 
de 100.000 €. Résultat : un taux de 
réussite en première année iden-
tique, voire légèrement supérieur à 
Pau par rapport à Bordeaux, avec 
une proportion d’élèves boursiers 
parmi les lauréats plus importante 
qu’avant. Depuis, d’autres forma-
tions délocalisées ont été ouvertes 
à Angoulême et Poitiers, Dax, 

La Région vient de créer des réseaux régionaux 
de recherche. Leur vocation ? Rassembler des 
chercheurs qui sont spécialistes dans un domaine 
et leur donner les moyens, pendant cinq ans, de 
fi nancer l’animation et la coordination du réseau. 
“Aujourd’hui, explique Gérard Blanchard, il faut 
être capable de structurer des communautés scien-
tifi ques, indépendamment de leur appartenance 
à tel organisme de recherche, à telle université, 
à tel laboratoire, pour qu’ils apprennent à travailler 
ensemble. Les chercheurs ont l’habitude de travailler 
avec d’autres chercheurs à l’international, mais 
pas assez sur le territoire. Nous avons besoin 
de montrer notre potentiel de recherche pour 
attirer de nouvelles entreprises.”
Une dizaine de projets sont aujourd’hui engagés 
dans cette démarche : sur la recherche en 
cancérologie, la biodiversité, la francophonie, 
l’Europe et l’action publique, le numérique éducatif, 
l’eau, l’intelligence artifi cielle, la morphodynamique 
du territoire… “L’objectif, annonce Gérard Blanchard, 
est d’en mettre en place entre douze et quinze 
d’ici la fi n du mandat.”

Des réseaux régionaux 
pour les chercheurs

La Nouvelle-Aquitaine compte 181.000 étudiants 
(ici sur le campus de Bordeaux) et plus de 200.000 lycéens.
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Agen. D’autres sont en discussion 
pour Périgueux, Brive… L’idée est 
aujourd’hui de dupliquer cette ini-
tiative à d’autres secteurs que la 
santé.

AIDER LES PETITS SITES 
DE RECHERCHE
La Nouvelle-Aquitaine souhaite 
aussi structurer au niveau régio-
nal les forces de recherche pluri-
disciplinaires et d’enseignement 
supérieur associées, et développer 
l’innovation en constituant des fi -
lières. “L’o� re de formation devra, 
par exemple, être appréhendée 
dans toute sa diversité, dans une 
approche de ‘’formation tout au 
long de la vie’’ qui englobe la for-
mation initiale et continue, sou-
ligne Gérard Blanchard. Il faudra 
aussi renforcer les connexions 
entre les mondes académiques 
et les initiatives entrepreneuriales, 

notamment pour permettre aux 
étudiants ou aux entrepreneurs de 
déployer leur projet de création 
d’entreprise.”
Pour la recherche comme pour la 
formation, la politique de la Région 
se veut très ambitieuse. Avec un 
budget de 100 M€ par an, elle veille 
à ce que chaque site puisse se dé-
velopper. “La politique nationale se 
concentre sur les gros pôles uni-
versitaires, mais nous avons des 
sites plus petits qui sou� rent, re-
grette Gérard Blanchard. Il est de 
notre devoir de les accompagner. 
Nous jouons pour cela sur la com-
plémentarité et sur la spécialisation 
des sites, en veillant à ce que les 
petits établissements ne soient pas 
trop spécialisés, afi n de conser-
ver la proximité avec le territoire.  
Toutes les universités doivent pro-
poser un premier cycle de forma-
tion le plus large possible, même si 

cela coûte un peu d’argent, pour 
permettre l’accès au plus grand 
nombre aux masters, doctorats et 
à la recherche. Ensuite, la spéciali-
sation doit permettre d’atteindre le 
niveau d’excellence internationale. 
Mais il faut pour cela une vision 
d’ensemble. C’est toute l’ambition 
du SRESRI.”
La Région espère que la politique 
ambitieuse qu’elle a engagée 
puisse servir de modèle aux autres 
territoires. “Je ne serai pas éton-
né que les Régions jouent un rôle 
plus important dans les années qui 
viennent, car l’État est dans l’inca-
pacité d’accompagner le dévelop-
pement de tous les sites, assure 
Gérard Blanchard. Nous avons es-
sayé de construire des fondations 
solides dans cette perspective.” 
Histoire d'être prêts, le moment 
venu...

Anne-Sophie Pedegert

Inauguré en septembre 2017, Neurocampus regroupe sur le site de l’Université de Bordeaux, 
15.000 m² dédiés à la recherche sur le système nerveux et sur ses maladies, et 650 chercheurs.

  EN CHIFFRES

6
universités. 

30
écoles d’ingénieurs et de managers. 

40
centres de transferts 
et de technologies.

100
millions d’euros de budget annuel.

400
thèses fi nancées ou co-fi nancées 
par la région. 

181.000
Le nombre d’étudiants 
en Nouvelle-Aquitaine.

Elle répond à 4 missions nationales de service public :

n expertise prospective sur les territoires ;

n accompagnement de l’émergence des métiers et
    compétences de demain ;

n appui aux opérateurs du conseil en évolution
    professionnelle ;

n ingénierie de certification pour le compte de l’État.

L’Agence Nationale pour la Formation 

Professionnelle des Adultes est un opérateur 

majeur de la formation professionnelle 

qualifiante au service des politiques publiques, 

de la sécurisation des parcours professionnels 

adaptés, de la croissance et de la compétitivité 

des entreprises.

La Région Nouvelle-Aquitaine porte une politique 

ambitieuse auprès des publics les plus fragilisés pour 

favoriser un retour à l’emploi durable et répondre 

aux besoins en compétences des entreprises. L’Afpa 

Nouvelle-Aquitaine, avec ses 17 centres de forma-

tions, s’adapte à ces enjeux en proposant des solu-

tions personnalisées aux demandeurs d’emploi des 

territoires et des formations modernisées au regard 

des politiques publiques emploi/formation et des 

réalités économiques des entreprises. 

Stéphane CERVEAU
Directeur Régional Afpa Nouvelle-Aquitaine

Sur ce territoire comme ailleurs, le réseau des UROF 

mobilise les compétences de ses équipes pour 

relever les enjeux de la formation professionnelle, de 

l’insertion et de l’inclusion sociale. “Nos adhérents, 

précise Muriel Pécassou, se sont regroupés à travers 

l’Association afin de rechercher tous ensemble 

les conditions favorisant une formation de haute 

qualité orientée vers la promotion des hommes et 

des entreprises”.

Des pédagogies innovantes, une veille permanente, 

une grande éthique professionnelle, concourent aux 

résultats que revendique l’UROFA. “Nous sommes 

au carrefour des attentes des demandeurs d’emploi 

et des besoins entreprises” conclut la Présidente. 

Recherche de la plus grande qualité 

dans la pratique de la formation, 

solide ancrage économique et social 

sur l’ensemble du territoire, partenariat fort 

avec les pouvoirs publics, tels sont 

pour Muriel Pécassou, qui la préside 

en Nouvelle Aquitaine, les grands principes qui 

guident l’activité de l’UROFA (Union Régionale 

des Organismes de Formation).

L’UROFA : la qualité de la 
formation avant tout !
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RiaStudio, la croissance digitale
L’agence web niortaise, qui fêtera ses 14 ans en octobre prochain, est le 
symbole de ces entreprises du digital qui, bien qu’implantées dans une ville 
moyenne, tissent leur toile sur un marché mondial. 

Organisée en groupe depuis une 
levée de fonds de 1,2 M€, il y a 

un an, RiaStudio emploie une qua-
rantaine de personnes et devrait 
générer cette année 3,5  M€ de 
chi� re d’a� aires. Agence web qui a 
su développer une expertise dans 
le domaine des sites marchands, 
du e-commerce en général et du 
référencement, elle s’est dévelop-
pée de façon spectaculaire malgré 
son implantation dans des villes 
moyennes  : Niort, Limoges et dé-
sormais La Rochelle.
Sébastien Mahé, dirigeant fonda-
teur de RiaStudio, est aussi co-pré-
sident du Réseau des profession-
nels du numérique (SPN) qui évolue 
à l’échelle de l’ex Poitou-Charentes. 
“Il est vrai que la croissance est im-
pressionnante, +  70  % de chi� re 
d’a� aires depuis janvier 2019 par 
rapport à l’an passé et des e� ec-
tifs qui ont doublé en trois ans… 
Mais je reste prudent et j’essaye de 
construire en m’entourant de per-
sonnes d’expérience dans un co-
mité de direction. En fait, tout s’est 
débloqué quand nous avons ouvert 
un bureau à La Rochelle. La ville 
est attractive même s’il est toujours 
aussi di�  cile de trouver des déve-
loppeurs. Niort est sur la bonne voie 
pour attirer des actifs peut être un 
peu moins jeunes, en recherche de 
qualité de vie. Nous avons égale-
ment ouvert il y a un an un bureau 
à Limoges avec des belles compé-
tences dans le domaine du design.”
En 2016, RiaStudio a lancé Yuto, un 
CRM (customer relationship ma-
nagement) dédié aux forces com-
merciales qui connaît un vif succès 
au-delà des frontières françaises et 
tire sa croissance. Une croissance 
sans doute loin d’être terminée.

Cécilia Rochefort

Trois sites, trois implantations (Niort, Limoges, La Rochelle) pour une seule marque, Ria Studio.

Avant la fusion, chaque région avait son cluster du numérique : Aliptic 
pour le Limousin, le SPN pour le Poitou-Charentes et Digital Aquitaine 
pour l’Aquitaine. Trouver une synergie commune entre ces trois entités 
semble compliqué et la fusion en une seule et même association à 
l’échelle régionale ne semble pas encore à l’ordre du jour. 
“Le SPN, qui est soutenu par le conseil régional, comme les deux autres 
entités, rassemble 230 adhérents, précise Sébastien Mahé. Nous 
proposons des actions de sensibilisation au digital, des conférences 
techniques aussi et assurons un rôle de mise en réseau des membres. 
Dans notre domaine, nous pouvons également participer à des actions 
organisées par la Région comme Start’innov, accélérateur dédié 
ou à de grands rendez-vous comme le CES de Las Vegas.”

Un écosystème du digital 
encore fragmenté
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L
e sud-ouest, terre de rugby, 
Lacanau spot de surf, Pau et 
Limoges parquets de basket, 

Pompadour à cheval, Vélo Fran-
cette ou Vélodyssée… il y en a pour 
tous les goûts et tous les niveaux et 
si certains s’illustrent au plus haut 
niveau, l’idée générale du Conseil 
régional est bien entendu de per-
mettre au plus grand nombre 
d’adopter une activité sportive. 
La Nouvelle-Aquitaine est la troi-
sième région sportive de France, 
avec des clubs et sportifs de pre-
mier plan, mais surtout des res-
sources naturelles qui permettent 
une pratique très étendue du 
sport  : montagnes, littoral, plaines 
et vallons, lacs et rivières, autant 
de cadeaux. Le conseil régional 
soutient les clubs d’envergure ré-
gionale au minimum, et fi nance la 
rénovation et la construction de 
certaines infrastructures comme 
l’explique Nathalie Lanzi, vice-pré-
sidente en charge notamment de 

ce domaine : “Nous encourageons 
aussi les actions et projets trans-
versaux qui créent du lien entre les 
clubs et de nombreuses manifes-
tations sportives  ; les week-ends 
sont en général bien occupés !” 
Le conseil régional a adopté une 

stratégie “sport santé bien-être” 
2019-2024 qui vise notamment à 
promouvoir un mode de vie phy-
siquement actif dès le plus jeune 
âge et faciliter la mise en réseau 
entre les acteurs. “Nous sommes la 
Région qui fi nance le plus le sport 

SPORTS

La Nouvelle-Aquitaine constitue un des plus grands terrains de sports d’Europe. 
La Région entend bien donner les moyens de se développer, et aux Néo-Aquitains… 
de pratiquer.

Sport, santé, bien-être : beau programme !

Chaque territoire veut avoir sa petite part des Jeux Olympiques de 
Paris en 2024 et la Nouvelle-Aquitaine n’est pas en reste. Elle dispose de 
certaines infrastructures et de spots naturels qui pourraient permettre 
à des équipes nationales ou internationales de s’entraîner, voire d’entrer 
en compétition comme par exemple pour le surf, pour lequel plusieurs 
sites présentent leur candidature (Lacanau, Hossegor et Biarritz). Autre 
exemple : Guéret dans la Creuse, qui s’est offi ciellement positionnée 
comme site pré-olympique pour les vététistes.
Pour coordonner ces offres, l’association Ambition 2.24 a été créée avec 
le cercle olympique, le Comité régional olympique et sportif et la Région. 
“Il s’agit aussi d’évaluer la qualité des hébergements et autres services 
support qui pourront être mis à disposition des sportifs et de leurs 
accompagnants”, rappelle Nathalie Lanzi.

Ambition 2.24 Nouvelle-Aquitaine

La Nouvelle-Aquitaine se prête merveilleusement à la pratique de nombreux sports, à commencer par le VTT.
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Léa Nature, pionnière en bio
L’entreprise de Charente-Maritime a depuis longtemps dépassé le stade 
des tisanes pour devenir une locomotive pour son territoire.

L
ancée il y a un peu plus de 
25  ans en région parisienne 
puis rapidement déplacée en 

périphérie de La Rochelle, Léa Na-
ture est devenue un acteur majeur 
du bio dans de nombreux do-
maines, notamment l’alimentation 
et les cosmétiques à travers ses 
quelques 20 marques. Le groupe 
emploie aujourd’hui plus de 1.500 
salariés en France.
Tout a commencé autour de ti-
sanes, de phytothérapie, avec déjà 
le souci de privilégier des produits 
naturels, exempts de tous traite-
ments. Charles Klobouko�  était 
alors, au début des années 90, le 
pionnier d’un concept “bio” que 
l’on retrouve aujourd’hui dans tous 
les domaines ou presque.
A travers plusieurs secteurs d’ac-
tivités, essentiellement l’alimenta-
tion, le bien-être, l’entretien de la 
maison et les cosmétiques, le chef 
d’entreprise a su développer un 
groupe qui s’étend aujourd’hui bien 
au-delà de La Rochelle, jusqu’en 
Espagne, à la faveur d’opérations 
de croissance externe notamment, 
tout en ne perdant pas ses valeurs. 
Le groupe Léa Compagnie Biodi-
versité va d’ailleurs inaugurer pro-
chainement une usine innovante 
dédiée à ses gammes de cosmé-
tiques. Un investissement impor-
tant qui va lui permettre de ré-
pondre à une demande croissante. 
Sur ce segment, la marque phare 

du groupe : So’BiO etic, vendue en 
grandes surfaces et sur le site web 
du groupe, représente près de 30 % 
de parts de marché et connaît une 
croissance importante.
Avec plus de 700 personnes em-
ployées sur le site de Périgny en 
Charente-Maritime et des inves-
tissements importants comme 
le BiO’Pôle par exemple et cette 
nouvelle usine de cosmétiques de 
3.000 m², Léa Nature est une véri-
table locomotive économique pour 
le territoire, près de 5 % de ses sa-
lariés en sont actionnaires et elle a 
su conserver son caractère familial 
malgré une croissance soutenue. 
Son dirigeant, Charles Klobouko�  
témoigne régulièrement lors de 
conférences sur son engagement, 

les valeurs qui le portent et le mo-
tivent à proposer des produits les 
plus naturels possible. Sa fondation 
soutient chaque année plus de 400 
projets et Léa Nature adhère au 1% 
For The Planet depuis 2007 (7,4 M€ 
de dons ont été reversés à 1.200 
projets de protection de la nature).
Léa Nature est par ailleurs l’une 
des premières “entreprises à mis-
sion”. Cette opportunité légale de 
donner un sens additionnel à son 
objet social, sorte de “supplément 
d’âme”, est inscrite dans ses sta-
tuts : “promouvoir le bien-être des 
générations futures et contribuer à 
changer les habitudes des consom-
mateurs.” 

Cécilia Rochefort

Charles Kloboukoff reste un entrepreneur engagé qui garde le cap sur un marché du bio en pleine explosion. Ici avec Emmanuel Macron 
en visite dans l’entreprise.

ENTREPRISES
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Le BiO’Pôle de Léa est un bâtiment bioclimatique, vitrine des valeurs 
du groupe, situé en face du siège social. Il abrite en pleine zone 
industrielle une boutique, un restaurant bio, une salle de conférences, 
un complexe sportif ouverts à tous et… un jardin botanique. 

Bâtiment bioclimatique
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  LE SPORT EN CHIFFRES Le développement du sport féminin (ici tennis de table) entre dans la stratégie de la Région.
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SPORTS 

dans les lycées via l’UNSS”, ajoute 
l’élue pour qui le sport est aussi un 
moyen d’insérer des personnes en 
di�  culté. “Des jeunes en insertion 
ont ainsi pu rénover des locaux 
sportifs  ; c’est une démarche que 
nous accompagnons. D’une ma-
nière générale, l’objectif est de 
permettre au plus grand nombre 
de bénéfi cier des infrastructures 
sportives existantes et d’inciter les 
clubs à aller vers des publics plus 
isolés. Il nous faut aussi faire en 
sorte que les élites fassent rayon-
ner le territoire !”

SPORT AU FÉMININ, 
LE FIL CONDUCTEUR
L’un des symboles de cette volon-
té de permettre à chacun de pra-
tiquer une activité sportive, c’est 
sans doute ce fi l rouge de la man-
dature autour du sport féminin. 
On l’a vu cet été avec la Coupe 
du monde de football en France, 
l’engouement notamment dans 
les stades était inédit. Les choses 
bougent. Pour l’exécutif régio-
nal, la pratique sportive pour les 
femmes peut aussi être facteur de 
lien social, en plus d’être salutaire 
pour la santé, voire réparatrice 
après une pathologie grave. 

Cécilia Rochefort

La Nouvelle-Aquitaine compte de nombreux clubs de rugby aux publics fi dèles, comme ici à La Rochelle.

Voici quelques sportifs de la Nouvelle-Aquitaine, et quelques clubs 
de haut niveau :
Charline Picon, planche à voile, médaillée d’or aux JO de Rio
Manon Hostens, kayak, 7 fois championne du monde
Emilie Andéol, judo, championne olympique à Rio
Tony Estanguet, canoë kayak, triple champion du monde de slalom 
et triple champion olympique
Bixente Lizarazu, football, champion du monde
Didier Deschamps, football, champion du monde
Antoine Albeau, windsurf, 25 fois champion du monde
Earvin Ngapeth, volley, formé à Poitiers, a joué en équipe de France…
6 équipes de rugby en TOP14 : Bayonne, Union Bordeaux-Bègles, 
Stade Rochelais, CA Brive-Corrèze et SU Agen
Ligue 1 de football : FC Girondins de Bordeaux
Ligue A de volley : Stade Poitevin Volley Beach
Ligue 1 de handball féminin : Mérignac
Cyclisme pro féminin : Charente-Maritime Women Cycling 
et FDJ Nouvelle-Aquitaine-Futuroscope
Elite Basket : Limoges CSP, Pau-Lacq-Orthez, Boulazac… 

De haut niveau
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La Région compte de nombreux sportifs 
de haut niveau, comme le triple champion 
olympique de canoë-kayak (et président 
du comité d’organisation de Jeux 
Olympiques de Paris) Tony Estanguet, 
ici en compagnie de Nathalie Lanzi, vice-
présidente notamment en charge du sport.
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Le centre de ressources, d’expertise et de performance sportive 
de Poitiers-Biard s’étend dans un parc de 42 hectares et propose 
des prestations diverses pour les sportifs de haut niveau, en matière de 
formation et de recherche aussi. Implanté dans ce parc boisé depuis 
les années quarante, le site avait besoin d’un programme de rénovation. 
La Région aura donc investi 14 M€ sur la période 2017-2021 pour 
différents travaux (réhabilitation de la piscine en bassin nordique, 
construction d'un hébergement de 60 lits, réhabilitation d'un autre 
bâtiment d'hébergement, reconstruction d’un gymnase, réhabilitation 
d’un autre, amélioration de l'accessibilité des personnes handicapées 
dans l'ensemble des bâtiments et des cheminements extérieurs…). 
Ce site devrait ainsi, à quatre ans des JO de Paris, retrouver des 
infrastructures au niveau. 
Une rénovation d’autant plus importante que pour son volet “recherche”, 
le CREPS a créé avec ses partenaires CNRS, CRITT Sports-Loisirs 
(Châtellerault) et laboratoire Pprime (Université de Poitiers) un 
véritable pôle national de compétences en matière d’entraînement 
sportif et de formation à l’interprétation des données scientifi ques. 
Quelques exemples de projets en cours : biomécanique du cavalier 
de concours complet avec l’Institut du cheval et de l’équitation, 
analyse du départ en BMX avec la Fédération française de cyclisme 
(le CREPS dispose d’une plateforme d’expertise du cyclisme). 

14 M€ pour le CREPS de Poitiers

Le Creps de Poitiers, un superbe écrin pour les sportifs de haut niveau.
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La Nouvelle-Aquitaine est aussi une région idéale pour le surf.
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1,4
million de licenciés (25 % environ 
de la population régionale).

18.036 
clubs.

37
clubs professionnels et 16 centres 
de formation dans 7 disciplines 
différentes.

28.718 
équipements hors sports de nature.

1.406
athlètes de haut niveau.

154
médailles internationales.

2 
centres de ressources, d’expertise 
et de performances sportives (CREPS) 
à Poitiers et Talence.

1
centre de droit et d’économie 
du sport (CDES, internationalement 
reconnu) à Limoges.

50
sportifs licenciés ou issus de 
la Nouvelle-Aquitaine ont représenté 
la France aux JO de Rio.

SPORTS



PUBLI-REPORTAGE / 

Une dynamique commune pour 
de grandes ambitions
Les CREPS sont des établissements publics locaux de formation dans 
les domaines du sport, de la jeunesse et de l'éducation populaire dont 
la gouvernance est partagée entre l'Etat et la Région. Leurs missions prioritaires 
sont : 1. assurer, en liaison avec les fédérations sportives, la préparation 
de sportifs de haut niveau et mettre en œuvre le projet de vie des sportifs et 
entraîneurs – 2. organiser la formation professionnelle, initiale ou continue, 
dans les domaines des activités physiques ou sportives et de l'animation. 
La Région Nouvelle-Aquitaine investit fortement dans le patrimoine 
des 2 établissements de Bordeaux et Poitiers. 

Régions Magazine : 
Quel est votre programme 
d’investissement ?
Patrice Béhague : Il concerne 
d’abord un nouvel internat et la 
réhabilitation d’un autre, ancien. 
Il concerne également les installa-
tions sportives et l’accessibilité du
site. L’objectif est d’accueillir dans
les meilleures conditions les équi-
pes nationales françaises et étran-
gères.

Gérard Baudry : Le bâtiment de 
restauration va être complètement
rénové. Pour l’hébergement des 
sportifs, nous allons démolir un bâ-
timent inadapté et en construire un 
neuf plus spacieux. Notez que nous 
avons beaucoup de sportifs qui
logent dans les internats scolaires 
adjacents.  

RM : Et pour les installations 
sportives proprement dites ?
PB : Toutes les installations vont 
être “upgradées” d’ici la fin 2021 par 

une extension et/ou des améliora-
tions en éclairage, chauffage, isola-
tion. La piscine est devenue bassin 
nordique, nous avons 5 courts de 
tennis en terre battue, et les halles 
accueilleront début 2020 la Coupe 
d’Europe des Nations U14. Le préau
sportif pour le basket 3X3 est pres-
que fini, et nous allons mettre le 
stade aux normes compétitives de 
l’athlétisme en 2020.

GB : Nous allons à Bordeaux amé-
liorer la piste BMX en construisant 
2 rampes olympiques. D’autres 
chantiers sont prévus, comme la
construction d’un gymnase de 
sports collectifs. Nous allons inau-
gurer un pas de tir à l’arc semi-
couvert, réalisé avec financement 
privé. 

RM : Précisément, comment sont 
financés vos projets ?
PB : Leur coût à Poitiers pour la 
période 2017-2021 sera au total de 
18 M€, 14,5 apportés par la Région 

(dont 6 provenant de l’Etat), et 3,5 
par le CREPS lui-même.

GB : le chiffre correspondant pour 
l'apport de la Région est de 17 M€.

RM : Vous êtes tous deux 
candidats pour être centres de 
préparation aux Jeux Olympiques 
et Paralympiques de Paris…
PB et GB : Oui, bien sûr. C’est le 
sens même de nos efforts de trans-
formation et d’amélioration.

RM : Vous avez chacun un 
programme de recherche ?
PB : Nous avons à Poitiers le Centre 
d’analyses d’images et de perfor-
mances sportives, dont je préside 
le comité de pilotage. Nous travail-
lons avec l’Université, le CRITT SL 
et le CNRS sur des programmes 
fédéraux spécifiques liés à la haute 
performance, notamment en cy-
clisme, tir à l’arc et équitation en lien 
avec l’INSEP et l’Institut Français du 
cheval et d’Equitation.

GB : Le CREPS de Bordeaux n’a pas 
vocation à être un laboratoire scien-
tifique, mais une plateforme d’ex-
périmentation, une interface en-
tre la performance et la recherche, 
et ce notamment pour le paralym-
pique. C’est le sens de la présence 
du CREPS dans le projet présenté par 
l’Université de Bordeaux à l’Agence 
Nationale de Recherche. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Patrice Béhague. Gérard Baudry.

A Poitiers : Performance sportive 
et formation professionnelle
Le CREPS de Poitiers / CREPS 2K24 présente 2 spécificités :
la recherche au bénéfice de la performance sportive, 
notamment dans le domaine de la biomécanique ; la 
mise en œuvre de la formation professionnelle statutaire 
des agents du ministère des Sports. 

Son projet d’établissement SMART (Spécifique Mesurable 
Ambitieux Réaliste et Temporel) est structuré autour de 4 
axes stratégiques : contribuer à la production de hautes 
performances sportives, co-construire et déployer des 
dispositifs de formation adaptés aux besoins, optimiser 
l’offre de prestations et l’enrichir, asseoir son ancrage 
territorial.

Les investissements importants, la dynamique en prévi-
sion des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris, les 
nombreux partenariats contractualisés sont autant de 
signes encourageants pour agir au service des projets 
de performance fédéraux, poursuivre les travaux de 
recherche et d’innovation, maintenir l’activité de forma-
tion professionnelle ; œuvrer au sein d’un projet global de 
territoire au service d’une politique publique ambitieuse.

A Bordeaux : Haut niveau et services 
aux multiples publics
Implanté au cœur du campus universitaire le CREPS de 
Bordeaux a su développer depuis 1945 une expertise 
reconnue dans le sport de haut niveau, au bénéfice de 
plus de 400 sportifs permanents, dont de nombreuses 
disciplines paralympiques. 

Outre le partenariat historique avec les 2 lycées et le 
collège adjacents, il vient de signer un protocole d’accord 
avec l’Université et œuvre en étroit partenariat avec le 
mouvement sportif qui a intégré depuis quelques années 
la Maison régionale des Sports juste à côté.

Le projet d’établissement 2015-2020 se propose d’amé-
liorer encore les conditions d’accueil et de services 
au public grâce aux multiples chantiers achevés (pole 
multisports dont un pas de tir à l’arc semi-couvert, avec 
un co-financement privé) ou à venir, dans le cadre du 
programme pluriannuel d’investissements financé par la 
Région. Ainsi la restauration va être refaite entièrement, 
l’hébergement sera en grande partie rénové et agrandi, 
une nouvelle salle de sports collectifs complètera des 
installations déjà nombreuses et de qualité. //

Contribuer à la réussite des Jeux Olympiques 
et Paralympiques de Paris 2024
Déjà labellisés Génération 2024, membres actifs du Réseau Grand INSEP et 
d'Ambition 2.24 Nouvelle Aquitaine, les deux CREPS se mobilisent avec dyna-
misme pour être CPJ : Centres de Préparation pour les Jeux Olympiques et 
Paralympiques de Paris 2024. Régions Magazine a demandé aux deux directeurs,
Patrice Béhague à Poitiers, et Gérard Baudry, à Bordeaux, de commenter leurs 
réalisations et leurs projets.
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L
e 28 juin dernier restera une 
date événement pour les ac-
teurs culturels néo-aquitains  : 

ils inauguraient ce jour-là à Bor-
deaux la Maison de l’Économie 
Créative et de la Culture en Nou-
velle-Aquitaine. La gigantesque 
arche de 18.000  m², 120 mètres 
de long et 37 mètres de haut, ras-
semble désormais en un même lieu 
le Fonds Régional d’Art Contem-
porain (FRAC) et les deux agences 
culturelles régionales : l’OARA, dé-
diée au spectacle vivant, et l’ALCA, 
aux fi lières du Livre, du Cinéma et 
de l’Audiovisuel. 

CULTURE ET PATRIMOINE

La MECA,
une nouvelle dynamique culturelle
L’inauguration de la Maison de l’Économie Créative et de la Culture en Nouvelle-
Aquitaine est le symbole d’un nouvel élan dans la politique culturelle de la Région. 

L’imposant bâtiment de la MECA. En médaillon, une inauguration très courue.
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CULTURE ET PATRIMOINE

Implantée sur les berges de la 
Garonne, dans le nouveau quar-
tier Euratlantique à quelques en-
cablures de la gare Saint-Jean, la 
MECA “se positionne sur un axe qui 
relie Bruxelles à Bilbao et Barce-
lone, dans le concert des grandes 
régions culturelles européennes”, 
souligne le président de la Région 
Alain Rousset. 
Voilà pour le projet. Mais avant 
l’ambition de rayonnement euro-
péen, l’objectif de ce lieu hybride 
est de devenir un véritable labora-
toire de la création régionale, un 
lieu de production aussi, destiné 
aux professionnels et ouvert au pu-
blic avec des résidences d’artistes, 
un plateau scénique d’envergure, 
une pépinière de jeunes talents. 
Cette dimension d’ouverture est 
d’ailleurs chère à Nathalie Lanzi, 
vice-présidente du Conseil régio-
nal en charge de la culture et du pa-
trimoine. “Le projet date de 2006, 
explique-t-elle. L’idée de départ 
était de trouver un espace adapté 
pour héberger le FRAC Aquitain, 
dont l’une des missions repose sur 
la di� usion de l’art contemporain”. 
La MECA proposera ainsi chaque 
année trois ou quatre grandes ex-
positions, des actions de média-
tion auprès de publics scolaires, 
des hôpitaux, des médiathèques 
et des événements en interaction 
avec les habitants de ce quartier en 
pleine mutation.

Pour Nathalie Lanzi, la politique 
culturelle régionale doit en e� et 
s’ancrer dans le principe de “droits 
culturels”, revendiqué par la Décla-
ration des Droits de l’homme de 
1948 et repris dans la Loi NOTRe 
d’août 2015  : “la responsabilité 
en matière culturelle est exercée 
conjointement par les collectivités 
territoriales et l'Etat dans le respect 
des droits culturels”. 

“FAIRE RÉGION” ENSEMBLE
“Nous avons à cœur de donner à 
la fois aux artistes les meilleures 
conditions de travail possibles 
pour favoriser leur création, d’ai-
der le public à être acteur de 
cette vie culturelle et de don-
ner accès à la culture à un public 
le plus large possible”, détaille la 
vice-présidente. Avec, en toile de 
fond, une volonté de la Région de 
coconstruire la politique cultu-
relle avec les acteurs du secteur. 
Un exemple  ? “Depuis plus de 
deux ans, nous travaillons sur les 
contrats de fi lière, en mettant tout 
le monde autour de la table pour 
“faire région” ensemble”, retrace 
Nathalie Lanzi. “Un véritable défi  
pour qui connaît un peu la mul-
tiplicité d’identités culturelles qui 
maillent nos territoires !”. 
La conférence territoriale de la 
culture, instance de co-construc-
tion engagée depuis 2016 à 
l’échelle de la grande Région, 

commence ainsi à porter ses 
fruits. Plusieurs contrats de fi lières 
ont été signés  : livre, cinéma, arts 
plastiques visuels, musiques ac-
tuelles. Le contrat Livre prévoit par 
exemple 800.000 € sur la période 
2018-2020 pour soutenir l’inter-
profession, l’économie du livre et la 
vie littéraire. “Il nous a fallu plus de 
deux ans et demi pour commen-
cer à harmoniser les di� érentes 
politiques locales et comprendre 
comment l’autre fonctionnait”, 
pointe la vice-présidente, avant 
de conclure  : “Si l’on veut que la 
Nouvelle-Aquitaine ait une âme, 
cela passe par le respect des dif-
férentes approches culturelles  qui 
existaient avant la grande Région”. 
Le chemin est désormais tracé.

Amélie Kolk

Nathalie Lanzi, vice-présidente du 
Conseil régional en charge de la culture 
et du patrimoine : “nous avons à cœur 
de donner à la fois aux artistes 
les meilleures conditions de travail 
possibles pour favoriser leur création”.

EventTech, dispositif voté par les élus régionaux en juin 2017, vise 
à soutenir l’innovation numérique dans l’événementiel culturel. 
Comment ? En développant le covoiturage pour se rendre aux festivals, 
en réduisant le temps d’attente à la billetterie, en proposant 
de nouvelles formes de participation durant un spectacle, de nouvelles 
formes de captations, des live immersifs… L’appel à manifestation 
d’intérêt s’adresse aux organisateurs : associations, collectivités, 
entreprises. L'objectif : renforcer l’attractivité des territoires, encourager 
les collaborations entre les fi lières numériques et touristiques et 
expérimenter de nouveaux services. 

EvenTech : l’innovation 
numérique dans 
l’événement culturel
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A l’échelle d’un territoire grand comme l’Autriche, pas si simple de 
relier ensemble les identités, les façons de travailler, le bouillonnement 
créatif et les acteurs des trois anciennes Régions. Pour tenter d’y 
parvenir, l’action culturelle régionale s’appuie sur la transversalité. 
Un exemple, l’articulation d’objectifs communs entre les pôles culture 
et jeunesse a permis à la Région de soutenir 246 projets d’éducation 
artistique et culturelle en 2018 : 91 résidences d’artistes en lycée, 
41 lycées ouverts aux journées du patrimoine et 6 lycées engagés 
dans l’opération “Histoire de bahuts”, dans laquelle les lycéens 
organisent eux-mêmes les visites de leur lycée auprès du grand 
public lors des Journées du Patrimoine.

Faire bouillonner toutes les cultures
 EN CHIFFRES

   LA CULTURE 
   EN NOUVELLE-AQUITAINE

26.732
emplois. 

900 
compagnies.

810
lieux culturels.



L
e rituel est bien rôdé depuis 30 
ans. Le temps de quelques jours, 
au beau milieu du mois d’août, 

le petit village de Luxey, 700 âmes 
dans le nord des Landes, devient 
une immense fête. A 85 km de Bor-
deaux et 50 km de Mont-de-Marsan, 
Musicalarue est, comme son nom 
l’indique, un festival de musique et 
d’arts de rue. Cette année encore il a 
présenté 200 spectacles, et accueilli 
54.000 personnes. 
“Nous proposons un moment de 
musique intergénérationnel”, ex-
plique François Garrain, pilier du 
festival depuis le début de l’aven-
ture. “La planète artistique y est tel-
lement large que tous les âges s’y 
retrouvent  !”. L’édition 2019 n’a pas 
failli à la renommée. De Patti Smith 
à Orelsan, en passant par Trois ca-
fés gourmands, Deluxe et Patrick 
Bruel, tous les publics et tous les 
âges y ont trouvé leur compte, sans 
oublier la découverte d’artistes lo-
caux et de nouveaux talents. “Cette 
mixité fait l’essence de notre projet”, 
assure François Garrain.
Musicalarue a cette particularité de 
fédérer un public large qui revient 
aussi pour retrouver une ambiance. 
“Pendant ces journées, le festival 
est village et le village est festival. 

Les gens ont l’impression d’apparte-
nir à la vie d’une cité”, témoigne le 
responsable. Les familles de la com-
mune sont toutes impliquées de près 
ou de loin dans l’organisation. Et si la 
logistique de l’événement est tenue 
à bout de bras pendant les trois jours 
par 800 bénévoles venus de toute la 
France, à l’année, 150 habitants se 
relaient pour mener à bien le projet. 
“La mission que l’on s’est fi xée de-
puis 1968, date de création de l’as-
sociation, c’est de faire vivre un coin 
de campagne, mais aussi de propo-
ser des spectacles à des publics qui 
ne vont pas en voir à Bordeaux, ou à 
Mont-de-Marsan”, reprend François 
Garrain. L’association propose des 
spectacles tout au long de l’année à 
des publics éloignés de l’o� re cultu-
relle  : au centre pénitentiaire de 
Mont-de-Marsan, dans les EHPAD 
des environs, et même dans des 
centres commerciaux ou des aires 
d'autoroute. 
Musicalarue emploie huit salariés et 
a en gestion la salle du village, où 
des spectacles ont lieu toute l’an-
née. “C’est une gestion au cordeau”, 
assure François Garrain. Pour le di-
recteur, si l’aspect “festif et un peu 
exotique” des festivals ruraux attire 
beaucoup, l’organisation reste un sa-

cerdoce. “Il faut faire venir le maté-
riel, organiser la mobilité des artistes, 
et bien sûr faire venir le public, ce qui 
n’est jamais gagné”, souligne-t-il. Le 
festival est assuré à 70 % par de l’au-
tofi nancement, les 30 % restant pro-
viennent d’aides publiques et privées. 
“La Région nous donne une aide 
supplémentaire en raison de notre 
situation géographique mais l’État 
ne nous soutient pas assez. Sans ces 
aides, c’est tout le projet d’animation 
d’un territoire isolé qui peut être re-
mis en cause”.

Amélie Kolk

CULTURE ET PATRIMOINE

Le village qui devient festival
Faire vivre un coin de campagne : le leitmotiv du festival Musicalarue, à Luxey 
dans les Landes, illustre bien la façon dont la Région entend mixer la diversité 
des expressions culturelles et l’attractivité des territoires.

Grosse ambiance au Festival Musicalarue.

CULTURE ET PATRIMOINE

François Garrain est le pilier du festival 
depuis le début de l’aventure.

Festival interculturel du conte, Paroles de Conteurs, 
au Lac de Vassivière, dans la Creuse au mois d’août.
Festival La Route du Sirque, au Château de Nexon, 
en Haute-Vienne au mois d’août.
Festival Free Music, à Montendre, en Gironde, en juin.
Festival international du journalisme, à Couthures, 
dans le Lot-et-Garonne, en juillet.
Festival “Les Transhumances musicales” (musiques actuelles), 
à Laas, dans les Pyrénées Atlantiques en juillet.
Festival de la Luzège, théâtre itinérant dans tout le département 
de la Corrèze, en juillet et août.

D’autres festivals à la campagne…
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A
vec 6.000 édifi ces protégés 
maillant ses 12 départements, 
la Nouvelle-Aquitaine, plus 

vaste région de France, est aussi 
la plus riche en monuments histo-
riques.  
Pour mettre en cohérence un tel ter-
ritoire, la politique patrimoniale de 
la Région est envisagée à l’aune du 
facteur de développement culturel et 
économique que cette richesse re-
présente, mais aussi comme élément 
de cohésion sociale et d’attractivité.
“La valorisation du patrimoine per-
met de promouvoir un aménage-
ment équilibré entre les zones ur-
baines et rurales, entre le littoral et 
les secteurs qui en sont éloignés, et 
entre les territoires prospères et les 

zones plus vulnérables socio-éco-
nomiquement”, pointe Nathalie 
Lanzi, vice-présidente en charge de 
la culture et du patrimoine. Cheville 
ouvrière de cette stratégie, le Règle-
ment d’intervention “Patrimoine et 
inventaire” adopté en octobre 2017 
remet au centre la compétence 
obligatoire d’inventaire général de la 
Région. Et s’appuie sur l’articulation 
connaissance-restauration-média-
tion pour déployer sa politique de 
mise en valeur des sites. 
Concernant la connaissance, l’en-
jeu repose sur le développement de 
partenariats pour réaliser des études 
d’inventaire, sur le patrimoine maté-
riel mais également sur les paysages 
et le patrimoine culturel immatériel. 

“Le soutien à la restauration des 
monuments historiques vise quant 
à lui à favoriser la transmission d’un 
patrimoine en bon état aux généra-
tions futures et à améliorer l’attrac-
tivité”, décrypte l’élue. “La médiation 
contribue à le faire découvrir aux 
habitants et aux touristes le plus lar-
gement possible”.
Une belle illustration de cette dé-
marche  de valorisation et de mé-
diation : la Maison de Maria Casarès 
à Alloue, en Charente, léguée à la 
mort de l’actrice à la commune. 
Toute l’année, des visites contées s’y 
succèdent, ainsi que des résidences 
de jeunes artistes, des créations et 
des rencontres de professionnels 
autour des journées du Patrimoine. 
Ancré dans une zone rurale et diri-
gée par les comédiens et metteurs 
en scène Johanna Silberstein et 
Matthieu Roy, la Maison Casarès se 
positionne comme “un lieu pilote 
d’un dynamisme de territoire qui al-
lie rencontre, nature et culture”.

Amélie Kolk

L’autre ressource des territoires 
vulnérables
Le patrimoine historique est un facteur essentiel de développement des territoires. 
La Nouvelle-Aquitaine s’appuie sur le triptyque connaissance, restauration 
et médiation pour le valoriser.

Dans la Maison de Maria Casarès à Alloue, 
en Charente, des visites contées se succèdent, 
ainsi que des résidences de jeunes artistes 
ou des créations théâtrales.

Sept sites ou ensembles sont inscrits sur la liste du patrimoine 
mondial de l’UNESCO :
2016 : L’œuvre architecturale de Le Corbusier (cité Frugès de Pessac). 
2008 : Fortifi cations de Vauban (Citadelle de Blaye, Fort-Pâté 
et Fort-Médoc, Citadelle de Saint-Martin-de-Ré). 
2007 : Bordeaux, port de la Lune. 
1999 : Juridiction de Saint-Emilion. 
1998 : Chemins de Saint-Jacques de Compostelle. 
1983 : Abbatiale de Saint-Savin sur Gartempe. 
1979 : Sites préhistoriques et grottes ornées de la vallée de la Vézère. 
Patrimoine Culturel Immatériel : 
2013 : Les ostensions septennales limousines. 
2009 : La tapisserie d’Aubusson. 
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UNESCO : les neuf sites néo-aquitains à découvrir

Initialement développée en Limousin “Vidéoguide Nouvelle-Aquitaine”, 
application mobile qui propose des parcours de visite multimédias, 
s’étend maintenant à toute la Nouvelle-Aquitaine.
Au fi l des parcours, de courts documentaires présentent l’histoire 
des lieux, l’architecture, les savoir-faire locaux, les œuvres. Pour 
certains bâtiments anciens, des restitutions en images de synthèse 
sont réalisées. Application gratuite disponible sur Android et IOS.

Vidéoguide, une appli pour découvrir 
le patrimoine à son rythme
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C
ette année l’UPCP Métive a 
50 ans. Fédération regrou-
pant 45 associations, l’Union 

pour la Culture Populaire en Poi-
tou-Charentes et Vendée, installée 
dans le centre historique de Par-
thenay (Deux-Sèvres), a tissé depuis 
un demi-siècle un vaste réseau de 
valorisation des cultures de l'ora-
lité, et notamment de la culture 
poitevine-saintongeaise, entre Loire 
et Gironde, entre Atlantique et Li-
mousin. 
Le credo de l’association : collecter 
la mémoire vivante pour la transfor-
mer en création artistique, et ain-
si la transmettre. “L'attachement à 
cette aire culturelle régionale et la 
reconnaissance des langues au mi-
lieu des autres régions de France 
et d'Europe, c'est le principe même 
de la diversité culturelle”, fait valoir 
Josette Renaud, la dynamique pré-

sidente de l’UPCP Métive. D’ailleurs, 
l’association a à cœur de défendre 
toutes les langues régionales, et 
pas uniquement la langue sainton-
geaise. “Ce sont des éléments de 
notre culture comme les autres”,
explique-t-elle. “C’est notre pa-
trimoine immatériel. On est né et 
on vit sur des territoires avec leurs 
spécifi cités. Nous sommes des pas-
seurs, nous devons transmettre”.
Ne lui parlez pas de défense d’une 
identité, encore moins de commu-
nauté. “Nous n’appartenons à rien 
du tout, nous voulons valoriser le 
patrimoine du territoire où l’on vit. 
Cela ne veut pas dire se replier sur 
soi, c’est tout le contraire  : ne pas 
avoir les mêmes langues fait toute la 
richesse des échanges”. 
A l’occasion de la Journée mondiale 
de la langue maternelle instaurée 
par l’ONU en 2000, l’UPCP Métive 

organise le festival “Langues en 
Fête” qui réunit conteurs, chanteurs, 
acteurs s’exprimant en parlanjhe 
poitevin-saintongeais et en occitan. 
“La Nouvelle Aquitaine compte trois 
langues régionales, le Basque, l’Oc-
citan et le Poitevin-Saintongeais. 
Nous souhaitons, grâce à notre ré-
seau, valoriser chacun de ces patri-
moines”, reprend Josette Renaud. 
L’association travaille d’ailleurs main 
dans la main avec l’Institut culturel 
basque et l’institut d’études occi-
tanes (lire encadrés). Un concert à 
13 voix a même été créé en 2017, 
une coproduction alliant cinq 
Poitevins, trois Gascons béarnais, 
trois Basques, un Indie et un Ber-
bère, “véritable ode au multilin-
guisme à travers le spectacle vivant”, 
se réjouit la présidente. 

Amélie Kolk

La mémoire bien gardée des langues régionales 
Euskara, Occitan, Parlanjhe : la valorisation des langues régionales s’ancre 
dans un maillage foisonnant d’associations locales. Exemple avec l’Union 
pour la Culture Populaire en Poitou-Charentes et Vendée.

CULTURE ET PATRIMOINE

L’Institut culturel basque (ICB), créé en 1990 et basé à 
Ustaritz (64), travaille à la sauvegarde, à la transmission 
et à la diffusion de la culture basque, en même temps 
qu'il incite à la création. Accompagnant 160 associations 
au quotidien, il développe des projets comme 
Kantuketan (production de CD chants traditionnels), 
Batekmila (exposition multimédia), Eleketa (collecte 
de la mémoire orale), Hogei’ta (label d’actions pour 
susciter des projets innovants chez les jeunes). 

Les projets d’Euskal 
Kultur Erakundea, l’institut 
culturel basque

Œuvrer à la sauvegarde de la langue 
occitane, à sa diffusion auprès des 
publics, animer les fonds patrimoniaux 
de la mémoire occitane : ce sont 
les grands axes de travail de l’institut 
occitan, créé en 1996 et basé 
à Billère, près de Pau. Leurs 
réalisations : sensibilisation à la 
langue occitane dans les lycées, 
conférences et études ethnologiques.

Les piliers de l’InOc, 
l’institut occitan

“Voix Populaires”, spectacle à l’UPCP Métive. Au premier plan à gauche, la présidente 
Josette Renaud.
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Musiciens de la pastorale basque Joanikot.
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La Fondation du patrimoine 
en Nouvelle-Aquitaine :  Focus sur le 
mécénat d’entreprise

Depuis plus de vingt ans, la Fondation du patrimoine œuvre à la sauvegarde 
d’éléments patrimoniaux représentatifs de l’identité des territoires. 
La conservation de ce patrimoine, le plus souvent non protégé par l’Etat, 
est de la responsabilité de tous. La Fondation mobilise toutes les énergies, 
tant collectives qu’individuelles, autour de programmes de restauration et 
de valorisation du patrimoine bâti, mobilier ou naturel, en apportant 
un soutien tout particulier aux projets créateurs d’emplois, qui favorisent la 
transmission des savoirs et des savoir-faire. 

“Vous représentez une entreprise, vous 
souhaitez engager votre société dans 
une action de mécénat culturel pour la 
valorisation du patrimoine de proximité, 
apporter une aide financière aux porteurs 
de projets, tout en vous appuyant sur un 
partenaire expérimenté ? La Fondation 
est là pour vous aider à construire des 
actions de mécénat en fonction des 
spécificités propres à votre activité, des 
actions susceptibles de conforter votre 
image citoyenne et de renforcer votre 
ancrage local”.
Le mécénat d’entreprise peut prendre 
plusieurs formes, et ouvre droit à une 
réduction d’impôts (60 % du don déduc-
tible de l’IS dans la limite de 0,5 % du CA). 

n Le mécénat financier : l’entreprise fait 
un don à la Fondation, en choisissant 
de l’affecter à une mission ou un projet 
particulier. 
n L’engagement dans un “Club de mécè-
nes”, implanté en Charente Maritime, Deux
Sèvres, Dordogne, Gironde, et Lot-et 
Garonne. Le Club se réunit plusieurs fois
par an pour choisir des projets sur les-
quels investir. 
n Le mécénat en nature : l’entreprise 
donne, par exemple, à la Fondation des 
matériaux pour un projet de restauration 
de son choix.
n Le produit-partage : l’entreprise s’en-
gage, pour une durée déterminée, à re-
verser une partie de sa marge liée à un 
produit spécifique.  //

Trois délégations 
en Nouvelle-Aquitaine
Délégation Aquitaine :
7, rue Fénelon 33000 Bordeaux. 
05 57 300 800 
aquitaine@fondation-patrimoine.org.
Délégation Limousin :
33, avenue Georges Dumas, 
87000 Limoges. 05 55 08 20 83 
limousin@fondation-patrimoine.org.
Délégation Poitou-Charentes :
1 bis rue Lebascles, 
86000 Poitiers. 05 49 41 45 54
poitoucharentes@fondation-patri-
moine.org. 

Abbatiale d’Evaux-les-Bains (23), vue de l’ancien 
cloître. © Commune d’Evaux-les-Bains
https://www.fondation-patrimoine.org/60123

Lavoir Blanchereau à Lormont (33). ©Dambrine
www.fondation-patrimoine.org/60002  

La Porte Royale de La Rochelle (16), façade Est 
restaurée. © LesCompagnonsdeStJacques  
www.fondation-patrimoine.org/14988
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Tourisme : 
la force 
des identités
De Cognac au Pays Basque, la fusion profi te à toutes les marques 
du territoire, grâce à une stratégie bien pensée et qui s’efforce 
de n’oublier personne en chemin. Décryptage.

Les merveilleux paysage de la vallée de la Dordogne.
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L
e meilleur “VRP Tourisme” 
d’une Région, c’est souvent… 
son président. Et Alain Rous-

set ne se fait pas prier quand il 
s’agit de vanter les charmes de la 
plus grande région française. “Ren-
dez-vous compte de l’infi nité des 
sites que nous pouvons proposer, 
des plages de l’Atlantique au site 
de Lascaux ! Voyez comment le lit-
toral de Poitou-Charentes est ve-
nue compléter notre o� re, qui fait 
de nos côtes la destination préfé-
rée des Français pour les vacances 
d’été”. Et si l’on fait remarquer au 
président du conseil régional que, 
contrairement à la Côte d’Azur ou 
à la Bretagne, la Nouvelle-Aqui-
taine n’est pas une marque touris-
tique, il s’exclame aussitôt  : “et le 
Pays Basque ? Et Bordeaux ? Et le 
Périgord ? Et La Rochelle ? Ce ne 
sont pas des marques peut-être ?”
On ne saurait évidemment lui don-
ner tort. Comme lorsqu’il estime 
que la fusion touristique est d’ores 
et déjà réussie. Quand on observe 
la situation de la Nouvelle-Aqui-
taine, en ce qui concerne notam-
ment le rapprochement des Comi-
tés régionaux de tourisme (CRT), 
il faut bien admettre qu’elle s’est 

passée très vite, et sans heurts. 
“Nous étions pourtant face à trois 
stratégies régionales bien di� é-
rentes, admet Sandrine Derville, 
vice-présidente du conseil régio-
nal en charge du tourisme. Il a fallu 
réussir cet amalgame, tout en as-
surant la continuité de l’action pu-
blique. Dès avril 2017, nous avons 
pu présenter une stratégie transi-
toire mais globale, autour de trois 
axes forts. D’abord l’accompagne-
ment économique aux entreprises 
du secteur, qu’il s’agisse de créer 
de nouveaux hébergements, de 
rénover un hôtel, de moderniser 
un camping. Ensuite le soutien aux 
sites de visites et de loisirs dans 
leur politique de transition numé-
rique. Enfi n, l’aide à quelques pro-
jets structurants comme l’Arsenal 
de Rochefort, un Center Parc en 
Lot-et-Garonne, un VVF dans le 
Limousin.”.
Une aide soigneusement pensée 
en lien avec la politique contrac-
tuelle d’aménagement du terri-
toire, et de contractualisation avec 
les EPCI, menée par la Région, avec 
un regard plus appuyé en direction 
de territoires les plus “sensibles”. Et 
en simultané, un gros e� ort porté 

sur la formation des acteurs, mis-
sion confi ée à la MONA (Mission 
des O�  ces de tourisme de Nou-
velle-Aquitaine) qui travaille au 
plus près du terrain.
Dernier point, mais non le moindre : 
une promotion repensée par le 
nouveau CRT, en collaboration 
avec les autres collectivités et les 
acteurs privés. “Il s’agissait, poursuit 
Sandrine Derville, de rationaliser les 
budgets en regroupant nos forces 
sur quelques grandes campagnes 
d’envergure”. Tout ce travail a dé-
bouché sur le “Schéma régional de 
développement du tourisme et des 
loisirs”, voté défi nitivement en juin 
de cette année. Une sorte de feuille 
de route collective adoptée après 
une large concertation avec l’en-
semble des acteurs.
Même si elle était déjà appliquée 
pour l’essentiel depuis deux ans, 
cette feuille de route fait apparaître 
de nouvelles mesures. Comme la 
bonifi cation des aides régionales 
en faveur des projets, publics et 
privés, portés sur les territoires 
sensibles. Ou le dispositif d’aide à 
l’hébergement, pour les gîtes de 
petite capacité (6 à 10 personnes), 
là encore sur les secteurs les moins 
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Les marais salants de l’Île de Ré.
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favorisés. Et surtout une volon-
té d’avancer ensemble autour de 
quelques objectifs partagés  : ne 
pas jouer uniquement la carte du 
tourisme de masse, mais travailler 
sur des thèmes comme la biodi-
versité, les espaces naturels, la 
préservation du littoral, le soutien 
aux destinations rurales. Et aussi la 
montée en gamme des héberge-
ments, afi n d’attirer une clientèle 
étrangère plus aisée.

“La fusion a fait naître des com-
plémentarités, parfois là où on ne 
les attendait pas, complète San-
drine Derville. On ne voyait pas à 
quel point les îles de Charente al-
laient compléter l’o� re littorale de 
l’Aquitaine, par exemple. Mais tout 
le monde a joué le jeu, en parti-
culier l’ensemble des collectivités 
concernées. Et la force des di� é-
rentes identités, au lieu de consti-
tuer un frein, n’a fait que renforcer 
le dynamisme”.

Une fusion pourtant pas si simple 
à réaliser. Il faut d’abord rappeler 
que la Région Poitou-Charentes 
était la seule de France à ne plus 
disposer de CRT, sa présidente 
Ségolène Royal ayant jugé op-
portun de… le supprimer. Ensuite 
parce qu’il fallait faire un choix 
concernant les sites d’implanta-
tion. “Bien entendu, nous avons 
gardé les trois sites, précise Michel 
Durrieu, directeur général du nou-
veau CRT, et qui était auparavant 
directeur du tourisme au ministère 
des A� aires étrangères et repré-
sentant permanent de la France à 
l’Organisation mondiale du tou-

risme. Mais nous les avons repen-
sés en fonction de notre nouvelle 
stratégie de communication, que 
nous voulions claire et lisible. Nous 
avons donc créé  quatre équipes 
dédiées, l’une à l’accompagne-
ment stratégique des fi lières, des 
destinations et des acteurs, la deu-
xième au travail sur les marchés 
prioritaires (France, Europe, Amé-
rique, Asie), la troisième à la pro-
motion destinée à valoriser l’en-
semble de nos o� res en adaptant 
le message aux clientèles et aux 
marchés ciblés, et la quatrième à 
l’observation et la prospective pour 
mieux connaitre les touristes qui 

“La force de nos 
différentes identités, 
au lieu de constituer 
un frein, n’a fait 
qu’en renforcer 
le dynamisme.”

TOURISME 
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Surf au coucher du soleil à Biscarosse.
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Voyage en terre de porcelaine à Limoges.
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Régions Magazine : Quels sont les 
principaux atouts du tourisme 
néo-aquitain ?
Michel Durrieu : Nous disposons de 
marques très fortes, Bordeaux, La 
Rochelle, la Côte basque, les Pyrénées, 
la Dordogne, Cognac. Et de sites 
de visite universellement connus : 
le Futuroscope, Lascaux, le Marais-
Poitevin, la Dune du Pilat… 
Avec à la clef un patrimoine naturel et 
culturel totalement protégé, à l’image 
de notre littoral largement préservé 
de la bétonisation. Nous bénéfi cions 
de toutes les typologies de tourisme, 
de la mer à la montagne, du maritime 

au rural, de l’œnotourisme au 
thermalisme. Et même si, de prime 
abord, il n’y a guère de point commun 
entre la Creuse et le Pays Basque, 
cette diversité se trouve fi nalement 
ramassée sur de courtes distances. Ce 
qui nous permet de faire séjourner les 
touristes plus longtemps, de leur faire 
découvrir davantage de choses.

RM : Et ses handicaps ?
MD : Même si nous accueillons chaque 
année 28 millions de touristes, essen-
tiellement du 10 juillet au 20 août, 
nous ne sommes pas spécialement 
taillés pour le tourisme de masse et 
nous ne le souhaitons pas: il n’y a “que” 
six millions d’habitants dans toute la 
Région ! C’est pourquoi il nous faut 
diversifi er notre offre, l’étaler dans le 
temps, et surtout la faire connaître 
davantage car elle souffre d’un réel 
défaut de notoriété. Songez par 
exemple que nous n’avions jamais 

réellement travaillé le marché 
espagnol, et que dès notre premier 
effort de promotion le nombre de 
touristes espagnols a augmenté 
de 20 % en un an, et ils viennent et 
consomment toute l’année !

TERRA AVENTURA :
750.000 JOUEURS EN 2018 !
Il y a un autre phénomène curieux 
et un peu spécifi que à prendre en 
compte : chez nous, les gens pensent 
qu’ils risquent de s’embêter, par 
exemple s’il fait un peu moins beau. 
Alors que c’est tout le contraire ! 
Mais il faut les en convaincre, et cela 
passe par repositionner certaines 
offres, comme le Bassin d’Arcachon, 
en développer d’autres comme le Lac 
de Vassivière. Cela prend du temps, 
d’autant qu’il faut le faire dans le plus 
strict respect du patrimoine naturel 
et environnemental. La fusion nous y 
aide. Prenez le cas de Terra Aventura, 
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Balade en ski à Artouste (Pyrénées-Atlantiques).

Trois questions à Michel Durrieu, 
directeur général du CRT Nouvelle-Aquitaine
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Michel Durrieu, directeur général 
du CRT Nouvelle-Aquitaine.

le “géocaching”, la chasse aux 
trésors permettant aux touristes de 
découvrir en s’amusant le patrimoine 
de notre région. Une initiative lancée 
voici quelques années dans le 
Limousin et élargie désormais 
à la Grande Région.  Nous sommes 
passés de 180.000 joueurs en 2016, 
à 750.000 en 2018, et nous allons 
atteindre 1,4 million en 2019 ! 
Ce sont près de 400 itinéraires 
thématiques d’une à deux heures 
sur l’ensemble de la région que les 
touristes peuvent découvrir depuis 
cette année en 5 langues (Français, 
anglais, espagnol, allemand, 
néerlandais). Avec en octobre la 
sortie d’un “Guide du routard” Terra 
Aventura Nouvelle-Aquitaine…

RM : Le CRT a été critiqué pour avoir 
mis en ligne un site internet qui aurait 
coûté 679.000 €. Que répondez-vous 
à ces critiques ?
MD : Nous avons décidé de mettre 
en place une très grosse stratégie 
digitale, avec par exemple 
la mise en ligne de 200 articles 
nouveaux rédigés en cinq langues 
(Français, anglais, espagnol, 
allemand, néerlandais), dès le 
lancement au premier trimestre 

2019. Le tout avec une intégration 
permettant de récupérer les 
contenus  des systèmes d’informa-
tions touristiques des départements 
et des offi ces de tourisme et de 
dialoguer avec le site France.fr, édité 
lui en 17 langues. Nous disposons 
maintenant d’un site en neuf versions, 
y compris plusieurs versions en 
anglais, à l’usage des Britanniques, 
des Américains ou des Asiatiques car 
ils ne parlent pas le même anglais 
et n’ont pas les mêmes attentes ! 
L’objectif était d’atteindre le million 
de visites en 12 mois. Ce chiffre sera 
dépassé car les versions étrangères 
surperforment : elles répondent 
à une réelle attente des touristes 
qui étaient en manque de contenus 
traduits sur nos destinations et 
notre offre en général. 

UN OUTIL EN 12 LANGUES
Nous avons également déployé l’outil 
Synthesio, spécialisé dans la veille sur 
les réseaux sociaux et la e-reputation, 
ce que l’on appelle le “tracking”. Nous 
pouvons maintenant suivre
ce qui est dit en douze langues sur 
notre TOP14 des marques régionales. 
Ces outils permettent de réaliser des 
analyses très poussées, de vérifi er 

que les stratégies fonctionnent, de 
faire face à d’éventuelles crises. Ils 
améliorent notre connaissance des 
attentes des touristes et de leurs 
perceptions et par conséquent font 
évoluer notre façon de donner envie, 
d’enrichir notre offre et bien sûr de 
la faire connaître de façon exponen-
tielle. Nous fournissons des données 
actualisées et analysées mensuel-
lement aux départements et aux 
destinations suivies.
Enfi n, et pour que la digitalisation du 
CRT soit complète, nous avons aussi 
développé et déployé un nouveau 
site destiné à nos membres, pour 
qu’ils aient accès aux informations 
générales (notes de conjonctures, 
présentations statutaires, etc), mais 
aussi à un espace dédié pour suivre 
les actions co-construites et disposer 
d’informations spécifi ques. 
Le budget que vous évoquez 
correspond à l’ensemble de cette 
stratégie très ambitieuse et qui porte 
déjà ses fruits. Le site en lui-même 
n’en représente même pas le tiers. 
Nous avons créé un écosystème pour 
mieux valoriser nos destinations 
et les acteurs régionaux !

Propos recueillis par Philippe Martin

viennent dans notre région et pour 
anticiper les tendances et attentes 
futures. Même si nous n’avons pas 
spécialisé les trois sites, nous y 
avons réparti les responsabilités  : 
les marchés internationaux sont 
à Bordeaux, l’équipe France à Li-
moges, par exemple”.

Tout cela s’est fait relativement vite 
puisque l’ensemble des dispositifs 
était opérationnel dès août 2017. 
Pas mal à l’échelle d’un petit pays 
qui représente la taille de l’Autriche 
et la population du Danemark… Et 
qui accueille chaque année 28 mil-
lions de touristes, dont 24 millions 
de Français  ! D’où l’importance 
d’une stratégie qui regroupe et 
amplifi e les moyens. Un exemple ? 
“On peut prendre notre campagne 
dans le métro de Paris : notre mu-
tualisation permet de privatiser 

complètement  des stations straté-
giques comme Opéra, République, 
Montparnasse, etc  ! Nous l’avons 
fait en quatre vagues successives 
cette année, avec un total de 600 
panneaux et dix destinations mises 
en valeur à chaque campagne.  
Une destination ou un grand site 
bénéfi cie ainsi de 60 panneaux, 
ce qui n’était pas envisageable au-
paravant pour la grande majorité. 
Cela correspond aussi à l’envie 
des touristes de voir ce qu’il y a à 
faire autour de l’endroit où ils vont 
séjourner. La Nouvelle-Aquitaine 
devient alors leur territoire touris-
tique avec de nombreuses desti-
nations et une o� re très riche”.

Il est à noter que la clientèle évo-
lue  : le nombre de Français a lé-
gèrement baissé l’an dernier, mais 
les étrangers sont de plus en plus 

nombreux, attirés par un tourisme 
haut-de-gamme, ce qui n’est pas 
pour déplaire aux responsables du 
tourisme régional  : davantage de 
campings 4 et 5 étoiles, une hô-
tellerie qui monte en puissance 
(30 % de 4 et 5 étoiles en plus sur 
la seule ville de Bordeaux, avec 
l’arrivée d’enseignes de prestige 
comme Radisson, Hilton, Gol-
den Tulip). Même chose à Cognac 
avec l’exceptionnel  Hotel du Chais 
Monnet, ou encore à Biarritz où le 
mythique Hôtel du Palais, après ré-
novation, est désormais placé sous 
l’enseigne Hyatt.
“Nous ne souhaitons pas un tou-
risme de masse, précise Michel 
Durrieu. Nous voulons un tou-
risme de qualité respectueux de 
l’environnement et des popula-
tions. Mais l’arrivée d’une hôtelle-
rie de standard international, liée 

“Nous avons ici 
tous les types de tourisme”



à l’amélioration spectaculaire des 
transports en commun (liaisons aé-
riennes diversifi ées et renforcées, 
TGV Aquitaine) favorise l’émer-
gence d’une clientèle à fort pou-
voir d’achat  : la capacité aérienne 
entre l’Allemagne et la région Nou-
velle-Aquitaine a ainsi augmenté de 
100 % en trois ans !”

On peut y ajouter les touristes venant 
d’Amérique du Nord (avec des vols di-
rects Bordeaux-Canada) ou de Russie 
(vols Bordeaux-Moscou), mais aus-
si… d’Espagne, venus l’été chercher 
un peu d’air vivifi ant sur les plages de 
l’Atlantique. Par ailleurs, la clientèle 
européenne, qui se concentrait sur le 
littoral, entend bien aujourd’hui visi-
ter l’arrière-pays et ses richesses na-
turelles et culturelles. Car c’est bien 
l’ensemble de la Nouvelle-Aquitaine 
qui compose aujourd’hui une desti-
nation touristique complète.

Philippe Martin
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28
En millions, le nombre de touristes 
accueillis chaque année 
en Nouvelle-Aquitaine.

1ère
Région d’accueil pour les touristes 
français, 5ème pour la clientèle 
internationale.

2ème
Rang en hébergement marchand 
et non-marchand pour les nuitées 
affaires santé, loisirs et affi nitaires 
(derrière l’Occitanie).

23,8
En millions, le nombre de nuitées 
pour l’hôtellerie de plein air 
(22 % de la clientèle nationale). 
Et 8.900.00 nuitées pour l’hôtellerie.

28 %
Le pourcentage de Néerlandais dans 
les campings (et 26 % d’Allemands).

40
Le nombre de ports de plaisance.

77
Le nombre de pistes de ski.

937
Le nombre d’établissements qualifi és 
dans la fi lière œnotourisme avec 
le label “Vignobles et découvertes”.

81
Le nombre de parcours de golf.

1.000.000
Le nombre de surfers
entre juin et septembre.

145.000
Le nombre de séjours liés 
au thermalisme.

4.200
En km, les pistes d’itinéraires cyclables 
(dont 1.500 km d’Eurovéloroute).

2
En millions, le nombre de visiteurs/an 
au Futuroscope, site le plus visité 
de Nouvelle-Aquitaine (devant 
l’Aquarium de La Rochelle, le Zoo 
La Palmyre, la Citadelle de Blaye, 
le Train de la Rhune, la Dune 
du Pilat et le site de Lascaux 2).

6
En millions d’euros, la dépense 
touristique en Nouvelle-Aquitaine 
(soit 8,5 % de la dépense 
touristique nationale).

104.000
Le nombre d’emplois liés au 
tourisme dans la région (4ème région, 
9 % de l’emploi touristique national). 
6 emplois sur 10 dans l’hôtellerie 
et la restauration.
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Les célèbres dunes du Pilat.
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Quelques sites 
emblématiques 
de la Nouvelle-Aquitaine

Peintures des grottes des Lascaux II (Dordogne)
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Les cabanes tchanquées du Bassin d’Arcachon (Gironde)

Le Futuroscope de Poitiers.

Liaisons aériennes 
renforcées, TGV 
Atlantique, arrivée 
d’enseignes hôtelières 
haut-de-gamme, tout 
cela favorise l’émer-
gence d’une clientèle 
étrangère à fort 
pouvoir d’achat.

Sandrine Derville, vice-présidente du 
conseil régional en charge du tourisme.
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